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CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE

 Bruxelles, le 1er octobre 2002 (05.11) 
(OR. en, fr) 

  

12593/02 
 
 
 
 

  
CODIF 15 
JUR 384 

 
NOTE DE TRANSMISSION 
du: Secrétariat général du Conseil 
au: Groupe "Codification législative" 
Objet: Document de travail des services de la Commission sur la codification de l'acquis 

communautaire 
 
 

Les délégations trouveront ci-joint un document de travail des services de la Commission sur le 

calendrier relatif à la codification de l'acquis communautaire pour 2002. 
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CODIFICATION DE L'ACQUIS COMMUNAUTAIRE 

 

PROGRAMME au 30 septembre 2002 

 

Depuis le lancement du projet figurant dans la communication de la Commission du 

21 novembre 2001 (COM(2001) 645 final), le Service juridique s'est mis en rapport avec toutes les 

directions générales en vue i) de définir l'acquis de chacune d'elles, ii) de déterminer quels actes 

sont en principe codifiables, iii) d'instituer leur ordre de priorité et iv) de mettre en place des 

relations de travail. 

 

Outre le cadre précité, la bonne marche du projet, qui devrait être mené à bien d'ici la fin de 2005, 

est subordonnée au rythme auquel l'Office de publication progressera dans la consolidation du droit 

communautaire, qui devrait être achevée pour le milieu de 2003. En principe, le processus de 

codification des actes non consolidés ne commencera pas avant l'été et ne sera donc pas examiné 

par l'autorité législative en 2002. 

 

Eu égard à ce qui précède et compte tenu du fait qu'il n'est pas possible de savoir quels actes 

poseront problème, le projet ci-après ne constitue qu'une indication approximative du calendrier 

éventuel, ventilé par Direction générale et concernant des actes du Conseil ou des actes du 

Parlement et du Conseil 1. 

 

 

 

1. DG ADMIN 

 

 Aucun acte ne sera codifié tant que les propositions de réforme administrative actuelles 

n'auront pas été adoptées. 

 

2. DG AGRI 

                                                 
1  Dans un souci d'exhaustivité, une liste des actes de la Commission devant être codifiés est 

annexée (vois page 51). 
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La codification de l'acte ci-après a commencé: 
 
Règlement (CEE) n° 1696/71 du Conseil du 26 juillet 1971 portant organisation commune des 
marchés dans le secteur du houblon (1971R1696) – original en cours d'élaboration – examen par 
l'autorité législative en janvier 2004 
 
En outre, un acte consolidé a été considéré comme prioritaire: 
 
Règlement (CEE) n° 1674/72 du Conseil du 2 août 1972 fixant les règles générales de l'octroi et du 
financement de l'aide dans le secteur des semences (1972R1674) 
 
et 5 actes non consolidés ont été considérés comme prioritaires: 
 
1. Règlement (CEE) n° 2358/71 du Conseil du 26 octobre 1971 portant organisation 

commune des marchés dans le secteur des semences (1971R2358) 
 
2. Règlement (CEE) n° 1576/89 du Conseil du 29 mai 1989 établissant les règles générales 

relatives à la définition, à la désignation et à la présentation des boissons spiritueuses 
(1989R1576) 

 
3. Règlement (CEE) n° 2092/91 du Conseil du 24 juin 1991 concernant le mode de 

production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les produits agricoles et 
les denrées alimentaires (1991R2092) 

 
4. Règlement (CEE) n° 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992 portant organisation commune 

des marchés dans le secteur des céréales (1992R1766) 
 
5. Règlement (CEE) n° 2075/92 du Conseil du 30 juin 1992 portant organisation commune de 

marché dans le secteur du tabac brut (1992R2075) 
 
Les actes non prioritaires ci-après ont été recensés jusqu'ici: 
 
a) secteur de la viande bovine 
  
4 actes déjà consolidés: 
 
1. Décision 82/530/CEE du Conseil du 19 juillet 1982 autorisant le Royaume-Uni à permettre 

aux autorités de l'île de Man d'appliquer un système de certificats spéciaux d'importation 
pour la viande ovine et la viande bovine (1982D0530) 
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2. Directive 93/24/CEE du Conseil du 1er juin 1993 concernant les enquêtes statistiques à 

effectuer dans le domaine de la production de bovins (1993L0024) 

 

3. Règlement (CEE) n° 1208/81 du Conseil du 28 avril 1981 établissant la grille 

communautaire de classement des carcasses de gros bovins (1981R1208) 

 

4. Règlement (CE) n° 774/94 du Conseil du 29 mars 1994 portant ouverture et mode de 

gestion de certains contingents tarifaires communautaires pour la viande bovine de haute 

qualité, la viande porcine, la viande de volaille, le froment (blé) et méteil et les sons, 

remoulages et autres résidus (1994R0774) 

 

2 actes non encore consolidés: 

 

1. Règlement (CEE) n° 1180/77 du Conseil du 17 mai 1977 relatif à l'importation dans la 

Communauté de certains produits agricoles originaires de la Turquie (1977R1180) 

 

2. Règlement (CE) n° 1254/1999 du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune 

des marchés dans le secteur de la viande bovine (1999R1254) 

  

b) secteur de la viande porcine 

 

2 actes non encore consolidés: 

  

1. Règlement (CEE) n° 3220/84 du Conseil du 13 novembre 1984 déterminant la grille 

communautaire de classement des carcasses de porcs (1984R3220) 

  

2. Directive 93/23/CEE du Conseil du 1er juin 1993 concernant les enquêtes statistiques à 

effectuer dans le domaine de la production de porcins (1993L0023) 

 

1 acte déjà consolidé: 

  

Règlement (CEE) n° 2759/75 du Conseil du 29 octobre 1975 portant organisation 

commune des marchés dans le secteur de la viande de porc (1975R2759) 
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c) secteur du miel 

 

1 acte non consolidé: 

  

 Règlement (CE) nº 1221/97 du Conseil du 25 juin 1997 portant règles générales 

d'application pour les actions visant à l'amélioration de la production et de la 

commercialisation du miel (1997R1221) 

 

d) secteur des céréales 

 

10 actes déjà consolidés: 

 

1. Règlement 2729/75 relatif aux prélèvements à l’importation applicables aux mélanges de 

céréales, de riz et de brisures de riz (1975R2729) 

  

2. Règlement 2730/75 relatif au glucose et au lactose (1975R2730) 

 

3. Règlement 1513/76 concernant l’importation de sons, remoulages et autres résidus du 

criblage, de la mouture ou autres traitements des grains de certaines céréales, originaires de 

Tunisie (1976R1513) 

 

4. Règlement 1519/76 concernant l’importation de sons, remoulages et autres résidus du 

criblage, de la mouture ou autres traitements des grains de certaines céréales, originaires 

d’Algérie (1976R1519) 

 

5. Règlement 1526/76 concernant l’importation de sons, remoulages et autres résidus du 

criblage, de la mouture ou autres traitements des grains de certaines céréales, originaires du 

Maroc (1976R1526) 

 

6. Règlement 837/90 concernant les informations statistiques à fournir par les Etats membres 

sur la production de céréales (1990R0837) 

 

7. Règlement 738/93 modifiant le régime transitoire d’organisation commune des marchés des 

céréales et du riz au Portugal (1993R0738) 
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8. Règlement 774/94 portant ouverture et mode de gestion de certains contingents tarifaires 

communautaires pour la viande bovine de haute qualité, la viande porcine, la viande de 

volaille, le froment (blé) et méteil et les sons, remoulages et autres résidus (1994R0774) 

 

9. Règlement 1868/94 instituant un régime de contingentement pour la production de fécule de 

pommes de terre (1994R1868) 

 

10. Règlement 1722/1999 concernant l’importation de sons, remoulages et autres résidus du 

criblages, de la mouture ou autres traitements des grains de certaines céréales, originaires 

d’Algérie, du Maroc et d’Egypte, ainsi que l’importation de froment (blé) dur, originaire du 

Maroc (1999R1722) 

 

5 actes non consolidés: 

 

1. Directive 71/347 concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives 

au mesurage de la masse à l’hectolitre des céréales (1971L0347) 

 

2. Règlement 2750/75 fixant les critères de mobilisation des céréales destinées à l’aide 

alimentaire (1975R2750) 

  

3. Règlement 1180/77 relatif à l’importation dans la Communauté de certains produits 

agricoles originaires de la Turquie (1977R1180) 

 

4. Règlement 1471/88 concernant le régime applicable à l’importation de patates douces et de 

fécule de manioc destinées à certaines utilisations (1988R1471) 

  

5. Règlement 3653/90 portant dispositions transitoires d’organisation commune du marché des 

céréales et du riz au Portugal (1990R3653) 

  

e) secteur viti-vinicole 

 

1 acte non consolidé: 
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 Règlement (CEE) n° 1601/91 du Conseil du 10 juin 1991 établissant les règles générales 

relatives à la définition, à la désignation et à la présentation des vins aromatisés, des 

boissons aromatisées à base de vin et des cocktails aromatisés de produits viti-vinicoles 

(1991R1601) 
 

f) secteur des semences 

 

g) secteur du lait et des produits laitiers 

 

3 actes déjà consolidés: 

 

1. Règlement 2597/97 établissant les règles complémentaires de l’organisation commune des 

marchés dans le secteur du lait et des produits laitiers en ce qui concerne le lait de 

consommation (1997R2597) 
 

2. Règlement 1898/87 concernant la protection de la dénomination du lait et des produits 

laitiers lors de leur commercialisation (1987R1898) 
 

3. Règlement 2730/75 relatif au glucose et au lactose (1975R2730) 
 

h) secteur des œufs et de la volaille 

 

 

3. DG BUDG 
 

Aucun acte ne sera codifié tant que les propositions de réforme administrative actuelles 

n'auront pas été adoptées. 

 

La refonte du règlement financier a été adoptée le 25 juin 2002 et la Commission a présenté, 

le 24 juillet 2002, une proposition concernant une refonte du règlement portant modalités 

d'exécution du règlement portant règlement financier. 

 

4. DG COMP 
 

4 actes non consolidés doivent être codifiés: 
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1. Règlement n° 26 [de 1962] portant application de certaines règles de concurrence à la 

production et au commerce des produits agricoles (1962R0026) 
 

2. Règlement (CEE) n° 1191/69 du Conseil du 26 juin 1969 relatif à l'action des États 

membres en matière d'obligations inhérentes à la notion de service public dans le domaine 

des transports par chemin de fer, par route et par voie navigable (1969R1191) 
 

3. Règlement (CEE) n° 1192/69 du Conseil du 26 juin 1969 relatif aux règles communes pour 

la normalisation des comptes des entreprises de chemin de fer (1969R1192) 
 

4. Règlement (CEE) n° 1101/89 du Conseil du 27 avril 1989 relatif à l'assainissement 

structurel dans la navigation intérieure  (1989R1101) 
 

 

5. DG DEV 
 

1 acte (encore à consolider) sera codifié: 

 

 Règlement (CE) n° 1292/96 du Conseil du 27 juin 1996 concernant la politique et la 

gestion de l'aide alimentaire et des actions spécifiques d'appui à la sécurité alimentaire 

(1996R1292) 
 

 

6. DG ECFIN 
 

9 actes doivent être codifiés: 

 

5 actes déjà consolidés: 

 

1. Règlement 2728/94 instituant un Fonds de garantie relatif aux actions extérieures 

(1994R2728) 
 

2. Règlement 975/98 sur les valeurs unitaires et les spécifications techniques des pièces 

libellées en euros destinées à la circulation (1998R0975) 
 

3. Règlement 2866/98 concernant le taux de conversion entre l’euro et les monnaies des Etats 

membres adoptant l’euro (1998R2866)
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4. Décision accordant une garantie de la Communauté à la Banque européenne 

d’investissement en cas de pertes résultant de prêts en faveur de projets réalisés à l’extérieur 

de la Communauté (Europe centrale et orientale, pays méditerranéens, Amérique latine et 

Asie, République d’Afrique du Sud) (2000D0024) 
 

5. Décision accordant une garantie de la Communauté à la Banque européenne 

d’investissement en cas de pertes résultant de prêts en faveur de projets réalisés à l’extérieur 

de la Communauté (1997D0256) 

 

4 actes non consolidés: 

 

1. Règlement 3605/93 relatif à l’application du protocole sur la procédure concernant les 

déficits excessifs annexé au traité instituant la Communauté européenne (1993R3605) 

 

2. Règlement 1103/97 fixant certaines dispositions relatives à l’introduction de l’euro 

(1997R1103) 

 

3. Règlement 974/98 concernant l’introduction de l’euro (1998R0974) 

 

4. Décision 300/64 concernant la collaboration entre les banques centrales des Etats membres 

de la Communauté économique européenne (1964D0300) 

 

 

7. DG EMPL 

 

2 actes sont en cours de codification: 

 

1. Directive 90/394/CEE du Conseil du 28 juin 1990 concernant la protection des travailleurs 

contre les risques liés à l'exposition à des agents cancérigènes au travail (sixième directive 

particulière au sens de l'article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE) (1990L0394). 

Cette codification a été suspendue il y a deux ans et est à présent relancée. L'original est en 

cours d'élaboration. 

 

2. Directive 93/104/CE du Conseil du 23 novembre 1993 concernant certains aspects de 
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l'aménagement du temps de travail (1993L0104). La proposition codifiée a été adoptée par 
la Commission le 24 juin 2002 (COM(2002) 336 final) et sera examinée par le Conseil le 
10 octobre 2002. 

 
1 autre acte consolidé doit être codifié: 
 

Directive 89/655/CEE du Conseil du 30 novembre 1989 concernant les prescriptions 
minimales de sécurité et de santé pour l'utilisation par les travailleurs au travail 
d'équipements de travail (deuxième directive particulière au sens de l'article 16 
paragraphe 1 de la directive 89/391/CEE) (1989L0655) 

 
8. DG ENTR 
 
La codification de 3 actes prioritaires a commencé: 
 
1. Directive 76/768/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux produits cosmétiques (1976L0768), qui a une 
nouvelle fois été modifiée il y a peu. Les travaux sur ce texte ont commencé avant le 
lancement du projet et la conversion en "Legiswrite" est en cours. 

 
2. Directive 87/18/CEE du Conseil du 18 décembre 1986 concernant le rapprochement des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à l'application des 
principes de bonnes pratiques de laboratoire et au contrôle de leur application pour les essais 
sur les substances chimiques et directive 88/320/CEE du Conseil du 9 juin 1988 concernant 
l'inspection et la vérification des bonnes pratiques de laboratoire (BPL) (1987L0018 et 
1988L0320), pour lesquelles les originaux sont disponibles dans toutes les versions 
linguistiques et ont été mis au point par les juristes-linguistes de la Commission (examen par 
l'autorité législative en octobre 2002). 

 
3. Directive 73/23/CEE du Conseil du 19 février 1973 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives au matériel électrique destiné à être employé dans 
certaines limites de tension (1973L0023) (original dans les langues officielles en cours 
d'élaboration – examen par l'autorité législative en décembre 2002) 

 
La codification d'un autre acte prioritaire doit encore commencer:  
 

Directive 88/378/CEE du Conseil du 3 mai 1988 concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives à la sécurité des jouets (1988L0378) 

 
En outre, la codification des 21 actes ci-après a commencé: 
 
1. Directive 74/346/CEE du Conseil du 25 juin 1974 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux rétroviseurs des tracteurs agricoles ou forestiers 
à roues (1974L0346) – original en cours d'élaboration 



 

12593/02   11 
 JUR   FR 

2. Directive 93/31/CEE du Conseil du 14 juin 1993 relative à la béquille des véhicules à 

moteur à deux roues (1993L0031) – original dans les langues officielles en cours 

d'élaboration – examen par l'autorité législative en décembre 2002 

 

3. Directive 93/32/CEE du Conseil du 14 juin 1993 relative au dispositif de retenue pour 

passagers des véhicules à moteur à deux roues (1993L0032) – original dans les langues 

officielles en cours d'élaboration – examen par l'autorité législative en décembre 2002 

 

4. Directive 74/60/CEE du Conseil du 17 décembre 1973 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à l'aménagement intérieur des véhicules à moteur 

(parties intérieures de l'habitacle autres que le ou les rétroviseurs intérieurs, disposition des 

commandes, toit ou toit ouvrant, dossier et partie arrière des sièges) (1974L0060) – original 

en cours d'élaboration 

 

5. Directive 76/763/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux sièges de convoyeur des tracteurs agricoles ou 

forestiers à roues (1976L0763) – original en cours d'élaboration 

 

6. Directive 77/311/CEE du Conseil du 29 mars 1977 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives au niveau sonore aux oreilles des conducteurs de 

tracteurs agricoles ou forestiers à roues (1977L0311) – original en cours d'élaboration 

 

7. Directive 77/389/CEE du Conseil du 17 mai 1977 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux dispositifs de remorquage des véhicules à 

moteur (1977L0389) – original en cours d'élaboration 

 

8. Directive 75/443/CEE du Conseil du 26 juin 1975 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à la marche arrière et à l'appareil indicateur de 

vitesse des véhicules à moteur (1975L0443) – original en cours d'élaboration 

 

9. Directive 78/933/CEE du Conseil du 17 octobre 1978 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à l'installation des dispositifs d'éclairage et de 

signalisation lumineuse des tracteurs agricoles ou forestiers à roues (1978L0933) 
 

10. Directive 77/536/CEE du Conseil du 28 juin 1977 concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives aux dispositifs de protection en cas de renversement 
des tracteurs agricoles ou forestiers à roues (1977L0536)
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11. Directive 76/432/CEE du Conseil du 6 avril 1976 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives au freinage des tracteurs agricoles ou forestiers à 
roues (1976L0432) 

 
12. Directive 75/321/CEE du Conseil du 20 mai 1975 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives au dispositif de direction des tracteurs agricoles ou 
forestiers à roues (1975L0321) 

 
13. Directive 74/152/CEE du Conseil du 4 mars 1974 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à la vitesse maximale par construction et aux 
plates-formes de chargement des tracteurs agricoles ou forestiers à roues (1974L0152) 

 
14. Directive 74/151/CEE du Conseil du 4 mars 1974 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à certains éléments et caractéristiques des tracteurs 
agricoles ou forestiers à roues (1974L0151) 

 
15. Directive 76/757/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux catadioptres des véhicules à moteur et de leurs 
remorques (1976L0757) 

 
16. Directive 76/758/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux feux d'encombrement, aux feux de position 
avant, aux feux de position arrière et aux feux-stop des véhicules à moteur et de leurs 
remorques (1976L0758) 

 
17. Directive 76/759/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux feux indicateurs de direction des véhicules à 
moteur et de leurs remorques (1976L0759) 

 
18. Directive 76/760/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux dispositifs d'éclairage de la plaque 
d'immatriculation arrière des véhicules à moteur et de leurs remorques (1976L0760) 

 
19. Directive 76/762/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux feux-brouillard avant des véhicules à moteur 
ainsi qu'aux lampes pour ces feux (1976L0762) 

 
20. Directive 77/538/CEE du Conseil du 28 juin 1977 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux feux-brouillard arrière des véhicules à moteur et 
de leurs remorques (1977L0538) 

 
21. Directive 77/540/CEE du Conseil du 28 juin 1977 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux feux de stationnement des véhicules à moteur 
(1977L0540) 
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En outre, la préférence doit être accordée au secteur de la construction automobile. 
 
Les 12 actes ci-après concernant le secteur de la construction automobile sont consolidés: 
 
1. Directive 77/537/CEE du Conseil du 28 juin 1977 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux mesures à prendre contre les émissions de 
polluants provenant des moteurs Diesel destinés à la propulsion des tracteurs agricoles ou 
forestiers à roues (1977L0537) 

 
2. Directive 79/532/CEE du Conseil du 17 mai 1979 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à l'homologation des dispositifs d'éclairage et de 
signalisation lumineuse des tracteurs agricoles ou forestiers à roues (1979L0532) 

 
3. Directive 79/533/CEE du Conseil du 17 mai 1979 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux dispositifs de remorquage et de marche arrière 
des tracteurs agricoles ou forestiers à roues (1979L0533) 

 
4. Directive 80/720/CEE du Conseil du 24 juin 1980 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à l'espace de manoeuvre, aux facilités d'accès au 
poste de conduite ainsi qu'aux portes et fenêtres des tracteurs agricoles ou forestiers à roues 
(1980L0720) 

 
5. Directive 86/297/CEE du Conseil du 26 mai 1986 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux prises de force et à leur protection des tracteurs 
agricoles et forestiers à roues (1986L0297) 

 
6. Directive 92/21/CEE du Conseil du 31 mars 1992 concernant les masses et dimensions des 

véhicules à moteur de la catégorie M1 (1992L0021) 
 
7. Directive 96/79/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant 

la protection des occupants des véhicules à moteur en cas de collision frontale et modifiant 
la directive 70/156/CEE (1996L0079) 

 
8. Directive 86/415/CEE du Conseil du 24 juillet 1986 relative à l'installation, l'emplacement, 

le fonctionnement et l'identification des commandes des tracteurs agricoles ou forestiers à 
roues (1986L0415) 
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9. Directive 93/29/CEE du Conseil du 14 juin 1993 relative à l'identification des commandes, 
témoins et indicateurs des véhicules à moteur à deux ou trois roues (1993L0029) 

 
10. Directive 93/33/CEE du Conseil du 14 juin 1993 relative au dispositif de protection contre 

un emploi non autorisé des véhicules à moteur à deux ou trois roues (1993L0033) 
 
11. Directive 93/34/CEE du Conseil du 14 juin 1993 relative aux inscriptions réglementaires 

des véhicules à moteur à deux ou trois roues (1993L0034) 
 
12. Directive 93/94/CEE du Conseil du 29 octobre 1993 relative à l'emplacement pour le 

montage de la plaque d'immatriculation arrière des véhicules à moteur à deux ou trois roues 
(1993L0094) 

 
Les 37 actes ci-après concernant le secteur de la construction automobile ne sont pas consolidés: 
 
1. Directive 70/157/CEE du Conseil du 6 février 1970 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives au niveau sonore admissible et au dispositif 
d'échappement des véhicules à moteur (1970L0157) 

 
2. Directive 70/220/CEE du Conseil du 20 mars 1970 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux mesures à prendre contre la pollution de l'air 
par les gaz provenant des moteurs à allumage commandé équipant les véhicules à moteur 
(1970L0220) 

 
3. Directive 70/221/CEE du Conseil du 20 mars 1970 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux réservoirs de carburant liquide et aux dispositifs 
de protection arrière des véhicules à moteur et de leurs remorques (1970L0221) 

 
4. Directive 70/311/CEE du Conseil du 8 juin 1970 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux dispositifs de direction des véhicules à moteur 
et de leurs remorques (1970L0311) 

 
5. Directive 70/387/CEE du Conseil du 27 juillet 1970 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux portes des véhicules à moteur et de leurs 
remorques (1970L0387) 

 
6. Directive 70/388/CEE du Conseil du 27 juillet 1970 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à l'avertisseur acoustique des véhicules à moteur 
(1970L0388) 
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7. Directive 71/127/CEE du Conseil du 1er mars 1971 concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives aux rétroviseurs des véhicules à moteur 
(1971L0127) 

 
8. Directive 71/320/CEE du Conseil du 26 juillet 1971 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives au freinage de certaines catégories de véhicules à 
moteur et de leurs remorques (1971L0320) 

 
9. Directive 72/245/CEE du Conseil du 20 juin 1972 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à la suppression des parasites radioélectriques 
produits par les moteurs à allumage commandé équipant les véhicules à moteur 
(1972L0245) 

 
10. Directive 72/306/CEE du Conseil du 2 août 1972 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux mesures à prendre contre les émissions de 
polluants provenant des moteurs diesel destinés à la propulsion des véhicules (1972L0306) 

 
11. Directive 74/61/CEE du Conseil du 17 décembre 1973 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux dispositifs de protection contre une utilisation 
non autorisée des véhicules à moteur (1974L0061) 

 
12. Directive 74/297/CEE du Conseil du 4 juin 1974 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à l'aménagement intérieur des véhicules à moteur 
(comportement du dispositif de conduite en cas de choc) (1974L0297) 

 
13. Directive 74/408/CEE du Conseil du 22 juillet 1974 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à l'aménagement intérieur des véhicules à moteur 
(résistance des sièges et de leur ancrage) (1974L0408) 

 
14. Directive 74/483/CEE du Conseil du 17 septembre 1974 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux saillies extérieures des véhicules à moteur 
(1974L0483) 

 
15. Directive 76/114/CEE du Conseil du 18 décembre 1975 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux plaques et inscriptions réglementaires, ainsi 
qu'à leurs emplacement et modes d'apposition en ce qui concerne les véhicules à moteur et 
leurs remorques (1976L0114) 

 
16. Directive 76/115/CEE du Conseil du 18 décembre 1975 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux ancrages des ceintures de sécurité des véhicules 
à moteur (1976L0115) 
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17. Directive 76/756/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives à l'installation des dispositifs d'éclairage et de 
signalisation lumineuse des véhicules à moteur et de leurs remorques (1976L0756) 

 
18. Directive 76/761/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux projecteurs pour véhicules à moteur assurant la 
fonction de feux de route et/ou de feux de croisement, ainsi qu'aux lampes électriques à 
incandescence pour ces projecteurs (1976L0761) 

 
19. Directive 77/539/CEE du Conseil du 28 juin 1977 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux feux de marche arrière des véhicules à moteur 
et de leurs remorques (1977L0539) 

 
20. Directive 77/541/CEE du Conseil du 28 juin 1977 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux ceintures de sécurité et aux systèmes de retenue 
des véhicules à moteur (1977L0541) 

 
21. Directive 74/347/CEE du Conseil du 25 juin 1974 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives au champ de vision et aux essuie-glaces des 
tracteurs agricoles ou forestiers à roues (1974L0347) 

 
22. Directive 75/322/CEE du Conseil du 20 mai 1975 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à la suppression des parasites radioélectriques 
produits par les moteurs à allumage commandé équipant les tracteurs agricoles ou forestiers 
à roues (1975L0322) 

 
23. Directive 78/316/CEE du Conseil du 21 décembre 1977 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à l'aménagement intérieur des véhicules à moteur 
(identification des commandes, témoins et indicateurs) (1978L0316) 

 
24. Directive 78/318/CEE du Conseil du 21 décembre 1977 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux dispositifs d'essuie-glace et de lave-glace des 
véhicules à moteur (1978L0318) 

 
25. Directive 78/549/CEE du Conseil du 12 juin 1978 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives au recouvrement des roues des véhicules à moteur 
(1978L0549) 
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26. Directive 78/932/CEE du Conseil du 16 octobre 1978 concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives aux appuis-tête des sièges des véhicules à moteur 
(1978L0932) 

 
27. Directive 80/1268/CEE du Conseil du 16 décembre 1980 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à la consommation de carburant des véhicules à 
moteur (1980L1268) 

 
28. Directive 78/764/CEE du Conseil du 25 juillet 1978 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives au siège du conducteur des tracteurs agricoles ou 
forestiers à roues (1978L0764) 

 
29. Directive 79/622/CEE du Conseil du 25 juin 1979 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux dispositifs de protection en cas de renversement 
des tracteurs agricoles ou forestiers à roues (essais statiques) (1979L0622) 

 
30. Directive 80/1269/CEE du Conseil du 16 décembre 1980 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à la puissance des moteurs des véhicules à moteur 
(1980L1269) 

 
31. Directive 86/298/CEE du Conseil du 26 mai 1986 relative aux dispositifs de protection, 

montés à l'arrière, en cas de renversement des tracteurs agricoles et forestiers à roues, à voie 
étroite (1986L0298) 

 
32. Directive 88/77/CEE du Conseil du 3 décembre 1987 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux mesures à prendre contre les émissions de gaz 
polluants provenant des moteurs Diesel destinés à la propulsion des véhicules (1988L0077) 

 
33. Directive 92/21/CEE du Conseil du 31 mars 1992 concernant les masses et dimensions des 

véhicules à moteur de la catégorie M1 (1992L0021) 
 
34. Directive 92/22/CEE du Conseil du 31 mars 1992 concernant les vitrages de sécurité et les 

matériaux pour vitrages des véhicules à moteur et de leurs remorques (1992L0022) 
 
35. Directive 92/23/CEE du Conseil du 31 mars 1992 relative aux pneumatiques des véhicules 

à moteur et de leurs remorques ainsi qu'à leur montage (1992L0023) 
 
36. Directive 87/402/CEE du Conseil du 25 juin 1987 relative aux dispositifs de protection en 

cas de renversement, montés à l'avant des tracteurs agricoles et forestiers à roues, à voie 
étroite (1987L0402) 
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37. Directive 89/173/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives à certains éléments et caractéristiques des tracteurs 
agricoles ou forestiers à roues (1989L0173) 

 
En outre, 10 autres actes consolidés doivent être codifiés: 
 
1. Directive 80/876/CEE du Conseil du 15 juillet 1980 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux engrais simples à base de nitrate d'ammonium 
et à forte teneur en azote (1980L0876) 

 
2. Directive 75/106/CEE du Conseil du 19 décembre 1974 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives au préconditionnement en volume de certains 
liquides en préemballages (1975L0106) 

 
3. Directive 80/232/CEE du Conseil du 15 janvier 1980 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux gammes de quantités nominales et de capacités 
nominales admises pour certains produits en préemballages (1980L0232) 

 
4. Directive 84/539/CEE du Conseil du 17 septembre 1984 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux appareils électriques utilisés en médecine 
humaine et vétérinaire (1984L0539) 

 
5. Directive 89/336/CEE du Conseil du 3 mai 1989 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à la compatibilité électromagnétique (1989L0336) 
 
6. Directive 98/37/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 concernant le 

rapprochement des législations des États membres relatives aux machines (1998L0037) 
 
7. Règlement (CEE) n° 2309/93 du Conseil du 22 juillet 1993 établissant des procédures 

communautaires pour l'autorisation et la surveillance des médicaments à usage humain et à 
usage vétérinaire et instituant une agence européenne pour l'évaluation des médicaments 
(1993R2309) 

 
8. Directive 89/686/CEE du Conseil du 21 décembre 1989 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux équipements de protection individuelle 
(1989L0686) 

 
9. Directive 90/385/CEE du Conseil du 20 juin 1990 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux dispositifs médicaux implantables actifs 
(1990L0385) 
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10. Directive 96/74/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 relative aux 
dénominations textiles (1996L0074) 

 
En outre, 16 autres actes non consolidés doivent être codifiés: 
 
1. Règlement (CEE) n° 2377/90 du Conseil du 26 juin 1990 établissant une procédure 

communautaire pour la fixation des limites maximales de résidus de médicaments 
vétérinaires dans les aliments d'origine animale (1990R2377) 

 
2. Règlement (CE) n° 141/2000 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1999 

concernant les médicaments orphelins (2000R0141) 
 
3. Directive 71/316/CEE du Conseil du 26 juillet 1971 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux dispositions communes aux instruments de 
mesurage et aux méthodes de contrôle métrologique (1971L0316) 

 
4. Directive 71/318/CEE du Conseil du 26 juillet 1971 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux compteurs de volume de gaz (1971L0318) 
 
5. Directive 73/361/CEE du Conseil du 19 novembre 1973 concernant le rapprochement des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à 
l'attestation et au marquage des câbles, chaînes et crochets (1973L0361) 

 
6. Directive 73/362/CEE du Conseil du 19 novembre 1973 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux mesures matérialisées de longueur 
(1973L0362) 

 
7. Directive 76/767/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux dispositions communes aux appareils à pression 
et aux méthodes de contrôle de ces appareils (1976L0767) 

 
8. Directive 76/891/CEE du Conseil du 4 novembre 1976 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux compteurs d'énergie électrique (1976L0891) 
 
9. Directive 78/25/CEE du Conseil du 12 décembre 1977 relative au rapprochement des 

législations des États membres concernant les matières pouvant être ajoutées aux 
médicaments en vue de leur coloration (1978L0025) 
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10. Directive 80/181/CEE du Conseil du 20 décembre 1979 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux unités de mesure et abrogeant la directive 
71/354/CEE (1980L0181) 

 
11. Directive 87/404/CEE du Conseil du 25 juin 1987 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux récipients à pression simples (1987L0404) 
 
12. Directive 90/384/CEE du Conseil du 20 juin 1990 concernant l'harmonisation des 

législations des États membres relatives aux instruments de pesage à fonctionnement non 
automatique (1990L0384) 

 
13. Directive 90/385/CEE du Conseil du 20 juin 1990 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives aux dispositifs médicaux implantables actifs 
(1990L0385) 

 
14. Directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une 

procédure d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques 
(1998L0034) 

 
15. Directive 1999/5/CE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 1999 concernant les 

équipements hertziens et les équipements terminaux de télécommunications et la 
reconnaissance mutuelle de leur conformité (1999L0005) 

 
9. DG ENV 
 
La codification de l'acte ci-après a commencé: 
 
Directive 75/442 relative aux déchets (1975L0442) 
 
En outre, 3 actes sont consolidés et doivent être codifiés en priorité: 
 
1. Directive 75/439 concernant l’élimination des huiles usagées (1975L0439) 
 
2. Directive 91/157 relative aux piles et accumulateurs contenant certaines matières 

dangereuses (1991L0157) 
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3. Règlement 259/93 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à 
l’entrée et à la sortie de la Communauté européenne (1993R0259) 

 
11 autres actes, déjà consolidés, doivent aussi être codifiés: 
 
1. Règlement 1210/90 relatif à la création de l'agence européenne pour l'environnement et du 

réseau européen d'information et d'observation pour l'environnement (1990R1210) 
 
2. Règlement 338/97 relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le 

contrôle de leur commerce (1997R0338) 
 
3. Directive 76/464 concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 

déversées dans le milieu aquatique de la Communauté (1976L0464) 
 
4. Directive 78/659 concernant la qualité des eaux douces ayant besoin d'être protégées ou 

améliorées pour être aptes à la vie des poissons (1978L0659) 
 
5. Directive 79/409 concernant la conservation des oiseaux sauvages (1979L0409)  
 
6. Directive 80/68 concernant la protection des eaux souterraines contre la pollution causée par 

certaines substances dangereuses (1980L0068) 
 
7. Directive 82/176 concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets de 

mercure du secteur de l'électrolyse des chlorures alcalins (1982L0176) 
 
8. Directive 83/513 concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets de 

cadmium (1983L0513) 
 
9. Directive 84/491 concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets 

d'hexachlorocyclohexane (1984L0491) 
 
10. Directive 86/280 concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets de 

certaines substances dangereuses relevant de la liste I de l'annexe de la directive 76/464 
(1986L0280) 
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11. Directive 90/219 relative à l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement 
modifiés (1990L0219) 

 
 
10. DG ESTAT 
 
3 actes consolidés sont considérés comme prioritaires pour la codification: 
 
1. Règlement (CEE) n° 357/79 du Conseil du 5 février 1979 concernant les enquêtes 

statistiques sur les superficies viticoles (1979R0357) (aussi prioritaire pour la DG AGRI) 
 
2. Règlement (Euratom, CEE) n° 1588/90 du Conseil du 11 juin 1990 relatif à la 

transmission à l'Office statistique des Communautés européennes d'informations statistiques 
couvertes par le secret (1990R1588) 

 
3. Règlement (CEE) n° 3037/90 du Conseil du 9 octobre 1990 relatif à la nomenclature 

statistique des activités économiques dans la Communauté européenne (1990R3037) 
 
La codification de 1 acte consolidé a commencé: 
 
 Décision 91/115/CEE du Conseil du 25 février 1991 instituant un comité des statistiques 

monétaires, financières et de balance des paiements (1991D0115) – original en cours 
d'élaboration 

 
En outre, 15 actes consolidés doivent être codifiés sans priorité: 
 
1. Directive 93/23/CEE du Conseil du 1er juin 1993 concernant les enquêtes statistiques à 

effectuer dans le domaine de la production de porcins (1993L0023) 
 
2. Directive 93/24/CEE du Conseil du 1er juin 1993 concernant les enquêtes statistiques à 

effectuer dans le domaine de la production de bovins (1993L0024) 
 
3. Directive 93/25/CEE du Conseil du 1er juin 1993 concernant les enquêtes statistiques à 

effectuer dans le domaine de la production d'ovins et de caprins (1993L0025) 
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4. Décision 96/411/CE du Conseil du 25 juin 1996 relative à l'amélioration des statistiques 
agricoles communautaires (1996D0411) 

 
5. Décision n° 1400/97/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 1997 adoptant un 

programme d'action communautaire en matière de surveillance de la santé dans le cadre de 
l'action dans le domaine de la santé publique (1997-2001) (1997D1400) 

 
6. Décision 91/116/CEE du Conseil du 25 février 1991 instituant un comité consultatif 

européen de l'information statistique dans les domaines économique et social (1991D0116) 
 
7. Règlement (CEE) n° 1615/89 du Conseil du 29 mai 1989 instaurant un système européen 

d'information et de communication forestières (Efics) (1989R1615) 
 
8. Règlement (CEE) n° 1382/91 du Conseil du 21 mai 1991 relatif à l'envoi de données sur les 

débarquements de produits de la pêche dans les États membres (1991R1382) 
 
9. Règlement (Euratom, CEE) n° 1588/90 du Conseil du 11 juin 1990 relatif à la 

transmission à l'Office statistique des Communautés européennes d'informations statistiques 
couvertes par le secret (1990R1588) 

 
10. Règlement (CE) n° 3605/93 du Conseil du 22 novembre 1993 relatif à l'application du 

protocole sur la procédure concernant les déficits excessifs annexé au traité instituant la 
Communauté européenne (1993R3605) 

 
11. Règlement (CE) n° 1172/95 du Conseil du 22 mai 1995 relatif aux statistiques des 

échanges de biens de la Communauté et de ses États membres avec les pays tiers 
(1995R1172) 

 
12. Règlement (CE, Euratom) n° 58/97 du Conseil du 20 décembre 1996 relatif aux 

statistiques structurelles sur les entreprises (1997R0058) 
 
13. Règlement (CEE) n° 3330/91 du Conseil du 7 novembre 1991 relatif aux statistiques des 

échanges de biens entre États membres (1991R3330) 
 
14. Règlement (CE) n° 1172/95 du Conseil du 22 mai 1995 relatif aux statistiques des 

échanges de biens de la Communauté et de ses États membres avec les pays tiers 
(1995R1172) 

 
15. Règlement (CE) nº 1172/98 du Conseil du 25 mai 1998 relatif au relevé statistique des 

transports de marchandises par route (1998R1172) 
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8 actes ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Directive 76/625/CEE du Conseil du 20 juillet 1976 concernant les enquêtes statistiques à 

effectuer par les États membres en vue de déterminer le potentiel de production des 
plantations de certaines espèces d'arbres fruitiers (1976L0625) 

 
2. Directive 90/377/CEE du Conseil du 29 juin 1990 instaurant une procédure communautaire 

assurant la transparence des prix au consommateur final industriel de gaz et d'électricité 
(1990L0377) 

 
3. Règlement (CEE) n° 571/88 du Conseil du 29 février 1988 portant organisation d'enquêtes 

communautaires sur la structure des exploitations agricoles au cours de la période 
1988-1997 (1988R0571) 

 
4. Règlement (CEE) n° 837/90 du Conseil du 26 mars 1990 concernant les informations 

statistiques à fournir par les États membres sur la production de céréales (1990R0837) 
 
5. Règlement (CEE) n° 3330/91 du Conseil du 7 novembre 1991 relatif aux statistiques des 

échanges de biens entre États membres (1991R3330) 
 
6. Règlement (CEE) n° 959/93 du Conseil du 5 avril 1993 concernant les informations 

statistiques à fournir par les États membres sur les produits végétaux autres que les céréales 
(1993R0959) 

  
7. Règlement (CEE) n° 2847/93 du Conseil du 12 octobre 1993 instituant un régime de 

contrôle applicable à la politique commune de la pêche (1993R2847) 
 
8. Règlement (CE) nº 2223/96 du conseil du 25 juin 1996 relatif au système européen des 

comptes nationaux et régionaux dans la Communauté  (1996R2223) 
 
 
11. DG FISH 
 
La Commission a approuvé récemment une réforme majeure de l'ensemble de la législation dans le 
domaine de la pêche et il n'y aura vraisemblablement pas d'actes à codifier. 
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12. DG INFSO 
 
2 actes doivent être consolidés (examen par l'autorité législative en 2003): 
 
1. Directive 87/372/CEE du Conseil du 25 juin 1987 concernant les bandes de fréquence à 

réserver pour l'introduction coordonnée de communications mobiles terrestres publiques 
cellulaires numériques paneuropéennes dans la Communauté (1987L0372) 

 
2. Règlement (CE) nº 2887/2000 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 

relatif au dégroupage de l'accès à la boucle locale  (2000R2887) 
 
 
13. DG JAI 
 
1 acte non consolidé doit être codifié: 
 

Règlement (CE) n° 1683/95 du Conseil du 29 mai 1995 établissant un modèle type de visa 
(1995R1683) 

 
 
14. DG MARKT 
 
2 actes ont déjà été consolidés et doivent être codifiés en priorité: 
 
1. Première directive 89/104/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 rapprochant les 

législations des États membres sur les marques (1989L0104) 
 
2. Directive 92/100/CEE du Conseil du 19 novembre 1992 relative au droit de location et de 

prêt et à certains droits voisins du droit d'auteur dans le domaine de la propriété 
intellectuelle (1992L0100) 

 
1 acte prioritaire est en cours de consolidation: 
 

Directive 85/611/CEE du Conseil du 20 décembre 1985 portant coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes 
de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM) (1985L0611) 
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En outre, 8 actes consolidés doivent être codifiés: 
 
1. Directive 93/16/CEE du Conseil du 5 avril 1993 visant à faciliter la libre circulation des 

médecins et la reconnaissance mutuelle de leurs diplômes, certificats et autres titres 
(1993L0016) 

 
2. Deuxième directive 90/619/CEE du Conseil du 8 novembre 1990 portant coordination des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l'assurance directe sur 
la vie, fixant les dispositions destinées à faciliter l'exercice effectif de la libre prestation de 
services et modifiant la directive 79/267/CEE (1990L0619) 

 
3. Directive 93/36/CEE du Conseil du 14 juin 1993 portant coordination des procédures de 

passation des marchés publics de fournitures (1993L0036) 
 
4. Première directive 68/151/CEE du Conseil du 9 mars 1968 tendant à coordonner, pour les 

rendre équivalentes, les garanties qui sont exigées, dans les États membres, des sociétés au 
sens de l'article 58 deuxième alinéa du traité, pour protéger les intérêts tant des associés que 
des tiers (1968L0151) 

 
5. Deuxième directive 77/91/CEE du Conseil du 13 décembre 1976 tendant à coordonner 

pour les rendre équivalentes les garanties qui sont exigées dans les États membres des 
sociétés au sens de l'article 58 deuxième alinéa du traité, en vue de la protection des intérêts 
tant des associés que des tiers, en ce qui concerne la constitution de la société anonyme ainsi 
que le maintien et les modifications de son capital (1977L0091) 

 
6. Troisième directive 78/855/CEE du Conseil du 9 octobre 1978 fondée sur l'article 54 

paragraphe 3 sous g) du traité et concernant les fusions des sociétés anonymes (1978L0855) 
 
7. Douzième directive 89/667/CEE du Conseil du 21 décembre 1989 en matière de droit des 

sociétés concernant les sociétés à responsabilité limitée à un seul associé (1989L0667) 
 
8. Règlement (CE) n° 40/94 du Conseil du 20 décembre 1993 sur la marque communautaire 

(1994R0040) 
39 autres actes ne sont pas encore consolidés (examen par l'autorité législative en 2003): 
 
1. Directive 77/452/CEE du Conseil du 27 juin 1977 visant à la reconnaissance mutuelle des 

diplômes, certificats et autres titres d'infirmier responsable des soins généraux et comportant 
des mesures destinées à faciliter l'exercice effectif du droit d'établissement et de libre 
prestation de services (1977L0452) 
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2. Directive 89/48/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 relative à un système général de 
reconnaissance des diplômes d'enseignement supérieur qui sanctionnent des formations 
professionnelles d'une durée minimale de trois ans (1989L0048) 

 
3. Directive 77/453/CEE du Conseil du 27 juin 1977 visant à la coordination des dispositions 

législatives, réglementaires et administratives concernant les activités de l'infirmier 
responsable des soins généraux (1977L0453) 

 
4. Directive 78/686/CEE du Conseil du 25 juillet 1978 visant à la reconnaissance mutuelle des 

diplômes, certificats et autres titres du praticien de l'art dentaire et comportant des mesures 
destinées à faciliter l'exercice effectif du droit d'établissement et de libre prestation de 
services (1978L0686) 

 
5. Directive 78/687/CEE du Conseil du 25 juillet 1978 visant à la coordination des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant les activités du 
praticien de l'art dentaire (1978L0687) 

 
6. Directive 78/1026/CEE du Conseil du 18 décembre 1978 visant à la reconnaissance 

mutuelle des diplômes, certificats et autres titres de vétérinaire et comportant des mesures 
destinées à faciliter l'exercice effectif du droit d'établissement et de libre prestation de 
services (1978L1026) 

 
7. Directive 78/1027/CEE du Conseil du 18 décembre 1978 visant à la coordination des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant les activités du 
vétérinaire (1978L1027) 

 
8. Directive 80/154/CEE du Conseil du 21 janvier 1980 visant à la reconnaissance mutuelle 

des diplômes, certificats et autres titres de sage-femme et comportant des mesures destinées 
à faciliter l'exercice effectif du droit d'établissement et de libre prestation de services  
(1980L0154) 

 
9. Directive 80/155/CEE du Conseil du 21 janvier 1980 visant à la coordination des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l'accès aux activités 
de la sage-femme et l'exercice de celles-ci (1980L0155) 

 
10. Directive 85/432/CEE du Conseil du 16 septembre 1985 visant à la coordination des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certaines activités du 
domaine de la pharmacie (1985L0432) 
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11. Directive 85/433/CEE du Conseil du 16 septembre 1985 visant à la reconnaissance 
mutuelle des diplômes, certificats et autres titres en pharmacie, et comportant des mesures 
destinées à faciliter l'exercice effectif du droit d'établissement pour certaines activités du 
domaine de la pharmacie (1985L0433) 

 
12. Directive 74/557/CEE du Conseil du 4 juin 1974 concernant la réalisation de la liberté 

d'établissement et la libre prestation des services pour les activités non salariées et les 
activités d'intermédiaires relevant du commerce et de la distribution des produits toxiques 
(1974L0557) 

 
13. Directive 72/166/CEE du Conseil du 24 avril 1972 concernant le rapprochement des 

législations des États membres relatives à l'assurance de la responsabilité civile résultant de 
la circulation de véhicules automoteurs, et au contrôle de l'obligation d'assurer cette 
responsabilité (1972L0166) 

 
14. Directive 77/249/CEE du Conseil du 22 mars 1977 tendant à faciliter l'exercice effectif de 

la libre prestation de services par les avocats (1977L0249) 
 
15. Directive 91/477/CEE du Conseil du 18 juin 1991 relative au contrôle de l'acquisition et de 

la détention d'armes (1991L0477) 
 
16. Directive 91/308/CEE du Conseil du 10 juin 1991 relative à la prévention de l'utilisation du 

système financier aux fins du blanchiment de capitaux (1991L0308) 
 
17. Directive 93/6/CEE du Conseil du 15 mars 1993 sur l'adéquation des fonds propres des 

entreprises d'investissement et des établissements de crédit (1993L0006) 
 
18. Directive 86/635/CEE du Conseil du 8 décembre 1986 concernant les comptes annuels et 

les comptes consolidés des banques et autres établissements financiers (1986L0635) 
 
19. Directive 64/225/CEE du Conseil du 25 février 1964 visant à supprimer en matière de 

réassurance et de rétrocession les restrictions à la liberté d'établissement et à la libre 
prestation des services (1964L0225) 

 
20. Première directive 73/239/CEE du Conseil du 24 juillet 1973 portant coordination des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l'accès à l'activité de 
l'assurance directe autre que l'assurance sur la vie, et son exercice (1973L0239) 
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21. Directive 87/344/CEE du Conseil du 22 juin 1987 portant coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives concernant l'assurance-protection juridique  
(1987L0344) 

 
22. Deuxième directive 88/357/CEE du Conseil du 22 juin 1988 portant coordination des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l'assurance directe 
autre que l'assurance sur la vie, fixant les dispositions destinées à faciliter l'exercice effectif 
de la libre prestation de services et modifiant la directive 73/239/CEE (1988L0357) 

 
23. Deuxième directive 84/5/CEE du Conseil du 30 décembre 1983 concernant le 

rapprochement des législations des États membres relatives à l'assurance de la responsabilité 
civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs (1984L0005) 

 
24. Directive 77/92/CEE du Conseil du 13 décembre 1976 relative à des mesures destinées à 

faciliter l'exercice effectif de la liberté d'établissement et de la libre prestation des services 
pour les activités d'agent et de courtier d'assurance (ex groupe 630 CITI) et comportant 
notamment des mesures transitoires pour ces activités (1977L0092) 

 
25. Troisième directive 90/232/CEE du Conseil du 14 mai 1990 concernant le rapprochement 

des législations des États membres relatives à l'assurance de la responsabilité civile résultant 
de la circulation des véhicules automoteurs (1990L0232) 

 
26. Directive 91/250/CEE du Conseil du 14 mai 1991 concernant la protection juridique des 

programmes d'ordinateur (1991L0250) 
 
27. Directive 92/50/CEE du Conseil du 18 juin 1992 portant coordination des procédures de 

passation des marchés publics de services (1992L0050) 
 
28. Directive 93/38/CEE du Conseil du 14 juin 1993 portant coordination des procédures de 

passation des marchés dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des 
télécommunications (1993L0038) 

 
29. Règlement (CEE) n° 1768/92 du Conseil du 18 juin 1992 concernant la création d'un 

certificat complémentaire de protection pour les médicaments (1992R1768) 
 
30. Directive 93/98/CEE du Conseil du 29 octobre 1993 relative à l'harmonisation de la durée 

de protection du droit d'auteur et de certains droits voisins (1993L0098) 
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31. Directive 1999/93/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 1999 sur un 
cadre communautaire pour les signatures électroniques (1999L0093) 

 
32. Directive 92/51/CEE du Conseil du 18 juin 1992 relative à un deuxième système général de 

reconnaissance des formations professionnelles, qui complète la directive 89/48/CEE 
(1992L0051) 

 
33. Directive 85/384/CEE du Conseil du 10 juin 1985 visant à la reconnaissance mutuelle des 

diplômes, certificats et autres titres du domaine de l'architecture et comportant des mesures 
destinées à faciliter l'exercice effectif du droit d'établissement et de libre prestation de 
services (1985L0384) 

 
34. Directive 93/7/CEE du Conseil du 15 mars 1993 relative à la restitution de biens culturels 

ayant quitté illicitement le territoire d'un État membre (1993L0007) 
 
35. Directive 97/67/CE du Parlement Européen et du Conseil du 15 décembre 1997 concernant 

des règles communes pour le développement du marché intérieur des services postaux de la 
Communauté et l'amélioration de la qualité du service (1997L0067) 

 
36. Directive 89/665/CEE du Conseil du 21 décembre 1989 portant coordination des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à l'application des 
procédures de recours en matière de passation des marchés publics de fournitures et de 
travaux (1989L0665) 

 
37. Directive 92/13/CEE du Conseil du 25 février 1992 portant coordination des dispositions 

législatives, réglementaires et administratives relatives à l'application des règles 
communautaires sur les procédures de passation des marchés des entités opérant dans les 
secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des télécommunications (1992L0013) 

 
38. Directive 93/37/CEE du Conseil du 14 juin 1993 portant coordination des procédures de 

passation des marchés publics de travaux (1993L0037) 
 
39. Quatrième directive 78/660/CEE du Conseil du 25 juillet 1978 fondée sur l'article 54 

paragraphe 3 sous g) du traité et concernant les comptes annuels de certaines formes de 
sociétés (1978L0660) 
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15. DG REGIO 
 
La codification de 1 acte a commencé: 
 
 Règlement (CE) n° 1164/94 du Conseil du 16 mai 1994 instituant le Fonds de cohésion  

(1994R1164) – original en cours d'élaboration 
 
2 autres actes consolidés doivent être codifiés: 
  
1. Règlement (CE) n° 1267/1999 du Conseil du 21 juin 1999 établissant un instrument 

structurel de préadhésion (1999R1267) 
  
2. Règlement (CE) n° 1260/1999 du Conseil du 21 juin 1999 portant dispositions générales 

sur les Fonds structurels (1999R1260) 
 
 
16. DG RELEX 
 
4 actes doivent être codifiés. 
 
2 actes sont déjà consolidés: 
 
1. Règlement 1488/96 relatif à des mesures d’accompagnement financières et techniques 

(MEDA) à la réforme des structures économiques et sociales dans le cadre du partenariat 
euro-méditerranéen (1996R1488) 

 
2. Règlement 2007/2000 introduisant des mesures commerciales exceptionnelles en faveur des 

pays et territoires participants et liés au processus de stabilisation et d’association mis en 
oeuvre par l’Union européenne (2000R2007) 

 
2 actes ne sont pas encore consolidés: 
  
1. Règlement 1734/94 relatif à la coopération financière et technique avec les territoires 

occupés (1994R1734) 
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2. Règlement 2666/2000 relatif à l’aide à l’Albanie, à la Bosnie-et-Herzégovine, à la Croatie, à 

la République fédérale de Yougoslavie et à l’ancienne République yougoslave de 
Macédoine (2000R2666)  

 
 
17. DG SANCO 
 
2 actes feront l'objet d'une troisième proposition modifiée – original en cours de conversion en 
"Legiswrite": 
 
1. Directive 66/401/CEE du Conseil du 14 juin 1966 concernant la commercialisation des 

semences de plantes fourragères (1966L0401) 
 
2. Directive 66/402/CEE du Conseil du 14 juin 1966 concernant la commercialisation des 

semences de céréales (1966L0402) 
  
63 autres actes doivent être codifiés. 
 
11 actes sont consolidés: 
  
1. Décision 91/666 constituant des réserves communautaires de vaccins antiaphteux 

(1991D0666) 
 
2. Décision 95/409 établissant, en matière de salmonelles, les règles relatives aux tests 

microbiologiques par échantillonnage à réaliser sur des viandes fraîches bovines et porcines 
destinées à la Finlande et à la Suède (1995D0409) 

 
3. Décision 95/410 fixant les règles concernant le test microbiologique par échantillonnage 

dans l’établissement d’origine pour les volailles d’abattage destinées à la Finlande et à la 
Suède (1995D0410) 

 
4. Décision 95/411 établissant en matière de salmonelles les règles relatives aux tests 

microbiologiques par échantillonnage à réaliser sur des viandes fraîches de volaille destinées 
à la Finlande et à la Suède (1995D0411) 
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5. Décision 95/513 concernant l’équivalence des plants de pommes de terre produits dans des 

pays tiers (1995D0513) 
 
6. Décision 98/256 concernant certaines mesures d’urgence en matière de protection contre 

l’encéphalopathie spongiforme bovine (1998D0256) 
 
7. Directive 70/373 concernant l’introduction de modes de prélèvement d’échantillons et de 

méthodes d’analyse communautaires pour le contrôle officiel des aliments des animaux 
(1970L0373) 

 
8. Directive 92/33 concernant la commercialisation des plants de légumes et des matériels de 

multiplication de légumes autres que les semences (1992L0033) 
 
9. Directive 99/29 concernant les substances et produits indésirables dans l’alimentation des 

animaux (1999L0029) 
 
10. Directive 2000/29 concernant les mesures de protection contre l’introduction dans la 

Communauté d’organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur 
propagation à l’intérieur de la Communauté (2000L0029) 

 
11. Directive 93/113/CE du Conseil, du 14 décembre 1993, relative à l'utilisation et à la 

commercialisation des enzymes, des micro-organismes et de leurs préparations dans 
l'alimentation des animaux (1993L0113) 

 
52 actes ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Décision 79/542 établissant une liste des pays tiers en provenance desquels les Etats 

membres autorisent l’importation d’animaux des espèces bovine et porcine et de viandes 
fraîches (1979D0542) 

 
2. Décision 82/733 relative à la liste des établissements de la République populaire hongroise 

agréés pour l’exportation de viandes fraîches vers la Communauté (1982D0733) 
  
3. Décision 82/734 relative à la liste des établissements de la Confédération suisse agréés pour 

l’exportation de viandes fraîches vers la Communauté (1982D0734) 



 

12593/02   34 
 JUR   FR 

4. Décision 90/424 relative à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire (1990D0424) 
 
5. Décision 90/638 fixant les critères communautaires applicables aux actions d’éradication et 

de surveillance de certaines maladies animales (1990D0638) 
 
6. Décision 92/438 relative à l’informatisation des procédures vétérinaires d’importation 

(1992D0438) 
 
7. Décision 93/383 relative aux laboratoires de référence pour le contrôle des biotoxines 

marines (1993D0383) 
 
8. Décision 95/514 concernant l’équivalence des inspections sur pied des cultures productrices 

de semences effectuées dans des pays tiers et l’équivalence des semences produites dans des 
pays tiers (1995D0514) 

 
9. Décision 99/283 du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre général pour les 

activités communautaires en faveur des consommateurs (1999D0283) 
 
10. Directive 62/2645 relative au rapprochement des réglementations des États membres 

concernant les matières colorantes pouvant être employées dans les denrées destinées à 
l’alimentation humaine (1962L2645) 

 
11. Directive 64/432 relative à des problèmes de police sanitaire en matière d’échanges 

intracommunautaires d’animaux des espèces bovine et porcine (1964L0432) 
 
12. Directive 69/466 concernant la lutte contre le pou de San José (1969L0466) 
 
13. Directive 77/391 instaurant une action de la Communauté en vue de l’éradication de la 

brucellose, de la tuberculose et le leucose des bovins (1977L0391) 
 
14. Directive 77/504 concernant les animaux de l’espèce bovine reproducteurs de race pure 

(1977L0504) 
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15. Directive 78/663 établissant des critères de pureté spécifiques pour les agents émulsifiants, 
stabilisants, épaississants et gélifiants pouvant être employés dans les denrées alimentaires 
(1978L0663) 

 
16. Directive 79/117 concernant l’interdiction de mise sur le marché et d’utilisation des produits 

phytopharmaceutiques contenant certaines substances actives (1979L0117) 
  
17. Directive 80/1095 fixant les conditions destinées à rendre et à maintenir le territoire de la 

Communauté indemne de peste porcine classique (1980L1095) 
 
18. Directive 82/894 concernant la notification des maladies des animaux dans la Communauté 

(1982L0894) 
 
19. Directive 84/450 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et 

administratives des États membres en matière de publicité trompeuse (1984L0450) 
 
20. Directive 88/314 relative à la protection des consommateurs en matière d’indication des 

prix des produits non alimentaires (1988L0314) 
 
21. Directive 88/344 relative au rapprochement des législations des États membres concernant 

les solvants d’extraction utilisés dans la fabrication des denrées alimentaires et de leurs 
ingrédients (1988L0344) 

 
22. Directive 88/388 relative au rapprochement des législations des États membres dans le 

domaine des arômes destinés à être employés dans les denrées alimentaires et des matériaux 
de base pour leur production (1988L0388) 

 
23. Directive 88/407 fixant les exigences de police sanitaire applicables aux échanges 

intracommunautaires et aux importations de sperme surgelé d’animaux de l’espèce bovine 
(1988L0407) 
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24. Directive 88/661 relative aux normes zootechniques applicables aux animaux de l’espèce 
porcine reproducteurs (1988L0661) 

 
25. Directive 89/107 relative au rapprochement des législations des États membres concernant 

les additifs pouvant être employés dans les denrées destinées à l’alimentation humaine 
(1989L0107) 

 
26. Directive 89/108 relative au rapprochement des législations des États membres concernant 

les aliments surgelés destinés à l’alimentation humaine (1989L0108) 
 
27. Directive 89/398 relative au rapprochement des législations des États membres concernant 

les denrées alimentaires destinées à une alimentation particulière (1989L0398) 
 
28. Directive 89/556 fixant les conditions de police sanitaire régissant les échanges 

intracommunautaires et les importations en provenance des pays tiers d’embryons 
d’animaux domestiques de l’espèce bovine (1989L0556) 

 
29. Directive 90/426 relative aux conditions de police sanitaire régissant les mouvements 

d’équidés et les importations d’équidés en provenance des pays tiers (1990L0426) 
 
30. Directive 90/429 fixant les exigences de police sanitaire applicables aux échanges 

intracommunautaires et aux importations de sperme d’animaux de l’espèce porcine 
(1990L0429) 

 
31. Directive 90/642 concernant la fixation de teneurs maximales pour les résidus de pesticides 

sur ou dans certains produits d’origine végétale, y compris les fruits et légumes 
(1990L0642) 

 
32. Directive 90/667 arrêtant les règles sanitaires relatives à l’élimination et à la transformation 

de déchets animaux à leur mise sur le marché et à la protection contre les agents pathogènes 
des aliments pour animaux (1990L0667) 
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33. Directive 91/67 relative aux conditions de police sanitaire régissant la mise sur le marché 
d’animaux et de produits d’aquaculture (1991L0067) 

 
34. Directive 91/68 relative aux conditions de police sanitaire régissant les échanges 

intracommunautaires d’ovins et de caprins (1991L0068) 
 
35. Directive 91/496 fixant les principes relatifs à l’organisation des contrôles vétérinaires pour 

les animaux en provenance des pays tiers introduits dans la Communauté (1991L0496) 
 
36. Directive 91/498 relative aux conditions d’octroi de dérogations temporaires et limitées aux 

règles communautaires sanitaires spécifiques pour la production et la commercialisation de 
viandes fraîches (1991L0498) 

 
37. Directive 91/629 établissant les normes minimales relatives à la protection des veaux 

(1991L0629) 
 
38. Directive 91/630 établissant les normes minimales relatives à la protection des porcs 

(1991L0630) 
 
39. Directive 92/34 concernant la commercialisation des matériels de multiplication de plantes 

fruitières et des plantes fruitières destinées à la productions de fruits (1992L0034) 
 
40. Directive 92/35 établissant les règles de contrôle et les mesures de lutte contre la peste 

équine (1992L0035) 
 
41. Directive 92/40 établissant des mesures communautaires de lutte contre l’influenza aviaire 

(1992L0040) 
 
42. Directive 92/65 définissant les conditions de police sanitaire régissant les échanges et les 

importations dans la Communauté d’animaux, de spermes, d’ovules et d’embryons 
(1992L0065) 
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43. Directive 92/66 établissant des mesures communautaires de lutte contre la maladie de 
Newcastle (1992L066) 

 
44. Directive 92/102 concernant l’identification et l’enregistrement des animaux (1992L0102) 
 
45. Directive 92/118 définissant les conditions de police sanitaire ainsi que les conditions 

sanitaires régissant les échanges et les importations dans la Communauté de produits non 
soumis, en ce qui concerne lesdites conditions, aux réglementations communautaires 
spécifiques visées à l'annexe A chapitre 1er de la directive 89/662/CEE et, en ce qui 
concerne les pathogènes, de la directive 90/425/CEE (1992L0118) 

 
46. Directive 92/119 établissant des mesures communautaires générales de lutte contre certaines 

maladies animales ainsi que des mesures spécifiques à l’égard de la maladie vésiculeuse du 
porc (1992L0119) 

 
47. Directive 93/53 établissant des mesures communautaires minimales de lutte contre certaines 

maladies des poissons (1993L0053) 
 
48. Directive 94/35 du Parlement européen et du Conseil concernant les édulcorants destinés à 

être employés dans les denrées alimentaires (1994L0035) 
 
49. Directive 95/2 du Parlement européen et du Conseil concernant les additifs alimentaires 

autres que les colorants et les édulcorants (1995L0002) 
 
50. Directive 95/70 établissant des mesures communautaires minimales de contrôle de certaines 

maladies des mollusques bivalves (1995L0070) 
 
51. Directive 98/27 du Parlement européen et du Conseil relative aux actions en cessation en 

matière de protection des intérêts des consommateurs (1998L0027) 
 
52. Règlement 999/2001 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles pour la 

prévention, le contrôle et l’éradication de certaines encéphalopathies spongiformes 
transmissibles (2001R0999) 

 
18. DG TAXUD 
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17 actes doivent être codifiés: 
 
4 actes sont consolidés: 
 
1. Directive 90/434/CEE du Conseil du 23 juillet 1990 concernant le régime fiscal commun 

applicable aux fusions, scissions, apports d'actifs et échanges d'actions intéressant des 
sociétés d'États membres différents (1990L0434) 

 
2. Directive 90/435/CEE du Conseil du 23 juillet 1990 concernant le régime fiscal commun 

applicable aux sociétés mères et filiales d'États membres différents  (1990L0435) 
 
3. Directive 92/79/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant le rapprochement des taxes 

frappant les cigarettes (1992L0079) 
 
4. Directive 92/80/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant le rapprochement des taxes 

frappant les tabacs manufacturés autres que les cigarettes (1992L0080) 
 
13 actes ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Règlement (CEE) n° 918/83 du Conseil du 28 mars 1983 relatif à l'établissement du régime 

communautaire des franchises douanières (1983R0918) 
 
2. Règlement (CEE) n° 3677/90 du Conseil du 13 décembre 1990 relatif aux mesures à 

prendre afin d'empêcher le détournement de certaines substances pour la fabrication illicite 
de stupéfiants ou de substances psychotropes (1990R3677) 

 
3. Règlement (CEE) n° 3911/92 du Conseil du 9 décembre 1992 concernant l'exportation de 

biens culturels (1992R3911) 
 
4. Directive 69/335/CEE du Conseil du 17 juillet 1969 concernant les impôts indirects 

frappant les rassemblements de capitaux (1969L0335) 
 
5. Directive 69/169/CEE du Conseil du 28 mai 1969 concernant l'harmonisation des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives aux franchises des taxes 
sur le chiffre d'affaires et des accises perçues à l'importation dans le trafic international de 
voyageurs (1969L0169) 

 
6. Directive 76/308/CEE du Conseil du 15 mars 1976 concernant l'assistance mutuelle en 

matière de recouvrement des créances résultant d'opérations faisant partie du système de 
financement du Fonds européen d'orientation et de garantie agricole, ainsi que de 
prélèvements agricoles et de droits de douane (1976L0308) 

 
7. Directive 77/799/CEE du Conseil du 19 décembre 1977 concernant l'assistance mutuelle 

des autorités compétentes des États membres dans le domaine des impôts directs 
(1977L0799) 

 
8. Directive 78/1035/CEE du Conseil du 19 décembre 1978 relative aux franchises fiscales 

applicables à l'importation des marchandises faisant l'objet de petits envois sans caractère 
commercial en provenance de pays tiers (1978L1035) 

 
9. Directive 83/181/CEE du Conseil du 28 mars 1983 déterminant le champ d'application de  
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l'article 14, paragraphe 1, sous d), de la directive 77/388/CEE en ce qui concerne 
l'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée de certaines importations définitives de biens 
(1983L0181) 

 
10. Directive 83/182/CEE du Conseil du 28 mars 1983 relative aux franchises fiscales 

applicables à l'intérieur de la Communauté en matière d'importation temporaire de certains 
moyens de transport (1983L0182) 

 
11. Directive 83/183/CEE du Conseil du 28 mars 1983 relative aux franchises fiscales 

applicables aux importations définitives de biens personnels des particuliers en provenance 
d'un État membre (1983L0183) 

 
12. Directive 92/82/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant le rapprochement des taux 

d'accises sur les huiles minérales (1992L0082) 
 
13. Directive 92/83/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant l'harmonisation des 

structures des droits d'accises sur l'alcool et les boissons alcooliques (1992L0083) 
 
19. DG TRADE 
 
28 actes doivent être codifiés: 
 
8 actes sont déjà consolidés: 
 
1. Règlement (CEE) n° 2603/69 du Conseil du 20 décembre 1969 portant établissement d'un 

régime commun applicable aux exportations (1969R2603) 
 
2. Règlement (CEE) n° 3906/89 du Conseil du 18 décembre 1989 relatif à l'aide économique 

en faveur de la République de Hongrie et de la République populaire de Pologne 
(1989R3906) 

 
3. Règlement (CE) n° 519/94 du Conseil du 7 mars 1994 relatif au régime commun applicable 

aux importations de certains pays tiers et abrogeant les règlements (CEE) n° 1765/82, (CEE) 
n° 1766/82 et (CEE) n° 3420/83 (1994R0519) 

 
4. Règlement (CE) n° 520/94 du Conseil du 7 mars 1994 portant établissement d'une 

procédure de gestion communautaire des contingents quantitatifs (1994R520) 
 
5. Règlement (CE) n° 3285/94 du Conseil du 22 décembre 1994 relatif au régime commun 

applicable aux importations et abrogeant le règlement (CE) n° 518/94 (1994R3285) 
 
6. Règlement (CE) n° 3286/94 du Conseil du 22 décembre 1994 arrêtant des procédures 

communautaires en matière de politique commerciale commune en vue d'assurer l'exercice 
par la Communauté des droits qui lui sont conférés par les règles du commerce international, 
en particulier celles instituées sous l'égide de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 
(1994R3286) 

 
7. Règlement (CE) n° 384/96 du Conseil du 22 décembre 1995 relatif à la défense contre les 

importations qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres de la 
Communauté européenne (1996R0384) 

 
8. Règlement (CE) nº 1705/98 du Conseil du 28 juillet 1998 concernant l'interruption de 
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certaines relations économiques avec l'Angola afin d'inciter l'«União Nacional para a 
Independência Total de Angola» (UNITA) à remplir ses obligations dans le processus de 
paix, et abrogeant le règlement (CE) nº 2229/97 (1998R1705) 

 
17 actes ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Décision 73/391/CEE du Conseil du 3 décembre 1973 relative aux procédures de 

consultation et d'information dans les domaines de l'assurance-crédit, des garanties et des 
crédits financiers (1973D0391) 

 
2. Décision 95/155/CE du Conseil du 10 avril 1995 relative à l'application provisoire de 

l'accord entre la Communauté européenne et la République populaire de Chine concernant le 
commerce des produits textiles non couverts par l'accord bilatéral AMF sur le commerce des 
produits textiles, paraphé le 9 décembre 1988, prorogé et modifié par l'échange de lettres 
paraphé le 8 décembre 1992 (1995D0155) 

 
3. Décision 97/567/CE, CECA, Euratom du Conseil du 22 juillet 1997 relative à la 

conclusion par la Communauté européenne de l'accord intérimaire concernant le commerce 
et les mesures d'accompagnement entre la Communauté européenne, la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier et la Communauté européenne de l'énergie atomique, 
d'une part, et la République kirghize, d'autre part (1997D0567) 

 
4. Règlement (CEE) n° 1842/71 du Conseil du 21 juin 1971 relatif aux mesures de 

sauvegarde prévues au protocole additionnel à l'accord d'association entre la CEE et la 
Turquie ainsi qu'à l'accord intérimaire entre la CEE et la Turquie (1971R1842) 

 
5. Règlement (CE) n° 384/96 du Conseil du 22 décembre 1995 relatif à la défense contre les 

importations qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres de la 
Communauté européenne (1996R0384) 

 
6. Règlement (CE) n° 385/96 du Conseil du 29 janvier 1996 relatif à la défense contre les 

pratiques préjudiciables en matière de prix dans la construction navale (1996R0385) 
 
7. Règlement (CE) n° 2271/96 du Conseil du 22 novembre 1996 portant protection contre les 

effets de l'application extraterritoriale d'une législation adoptée par un pays tiers, ainsi que 
des actions fondées sur elle ou en découlant (1996R2271) 

 
8. Règlement (CEE) n° 3508/80 du Conseil du 22 décembre 1980 prorogeant le régime 

applicable aux échanges commerciaux avec Malte au-delà du 31 décembre 1980 
(1980R3508) 

 
9. Règlement (CE) n° 410/97 du Conseil du 24 février 1997 relatif à certaines modalités 

d'application de l'accord intérimaire pour le commerce et les mesures d'accompagnement 
entre la Communauté européenne, la Communauté européenne du charbon et de l'acier et la 
Communauté européenne de l'énergie atomique, d'une part, et la République de Slovénie, 
d'autre part (1997R0410) 

 
10. Règlement (CE) n° 1420/1999 du Conseil du 29 avril 1999 établissant les règles et 

procédures communes applicables aux transferts de certains types de déchets vers certains 
pays non membres de l'OCDE (1999R1420) 

 
11. Règlement (CEE) n° 3030/93 du Conseil du 12 octobre 1993 relatif au régime commun 

applicable aux importations de certains produits textiles originaires des pays tiers 
(1993R3030) 

 
12. Règlement (CEE) n° 599/91 du Conseil du 5 mars 1991 instaurant une garantie de crédit  



 

12593/02   42 
 JUR   FR 

 
pour assurer l'exportation de produits agricoles et alimentaires de la Communauté vers 
l'Union soviétique  (1991R0599) 

 
13. Règlement (CEE) n° 1762/92 du Conseil du 29 juin 1992 concernant l'application des 

protocoles relatifs à la coopération financière et technique conclus par la Communauté avec 
les pays tiers méditerranéens (1992R1762) 

 
14. Règlement (CE) n° 2894/94 du Conseil du 28 novembre 1994 relatif à certaines modalités 

d'application de l'accord sur l'Espace économique européen (1994R2894) 
 
15. Règlement (CE) n° 1292/96 du Conseil du 27 juin 1996 concernant la politique et la 

gestion de l'aide alimentaire et des actions spécifiques d'appui à la sécurité alimentaire 
(1996R1292) 

 
16. Règlement (CE) nº 2465/96 du Conseil du 17 décembre 1996 concernant l'interruption des 

relations économiques et financières entre la Communauté européenne et l'Irak 
(1996R2465) 

 
17. Règlement (CE) n° 856/1999 du Conseil du 22 avril 1999 établissant un cadre spécial 

d'assistance en faveur des fournisseurs ACP traditionnels de bananes (1999R0856) 
 
20. DG TREN 
 
6 actes doivent être codifiés en priorité: 
 
4 actes sont déjà consolidés: 
 
1. Directive 94/57/CE du Conseil du 22 novembre 1994 établissant les règles et normes 

communes concernant les organismes habilités à effectuer l'inspection et la visite des 
navires et les activités pertinentes des administrations maritimes (1994L0057) 

 
2. Décision n° 1254/96/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 1996 établissant un 

ensemble d'orientations relatif aux réseaux transeuropéens dans le secteur de l'énergie 
(1996D1254) 

 
3. Décision n° 1692/96/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 juillet 1996 sur les 

orientations communautaires pour le développement du réseau transeuropéen de transport 
(1996D1692) 
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4. Règlement (CE) n° 2236/95 du Conseil du 18 septembre 1995 déterminant les règles 
générales pour l'octroi d'un concours financier communautaire dans le domaine des réseaux 
transeuropéens (1995R2236) 

 
2 actes ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Directive 78/170/CEE du Conseil du 13 février 1978 portant sur la performance des 

générateurs de chaleur utilisés pour le chauffage de locaux et la production d'eau chaude 
dans les immeubles non industriels neufs ou existants ainsi que sur l'isolation de la 
distribution de chaleur et d'eau chaude sanitaire dans les nouveaux immeubles non 
industriels (1978L0170) 

 
2. Directive 95/21/CE du Conseil du 19 juin 1995 concernant l'application aux navires faisant 

escale dans les ports de la Communauté ou dans les eaux relevant de la juridiction des États 
membres, des normes internationales relatives à la sécurité maritime, à la prévention de la 
pollution et aux conditions de vie et de travail à bord des navires (contrôle par l'État du port) 
(1995L0021) 

 
47 autres actes consolidés doivent être codifiés sans priorité: 
 
1. Conseil: Statut du Comité des transports (1958D1127) 
 
2. Conseil : Règlement n° 11 concernant la suppression de discriminations en matière de prix 

et conditions de transport, pris en exécution de l’article 79, paragraphe 3, du traité instituant 
la Communauté économique européenne (1960R0011) 

 
3. Première directive du Conseil relative à l’établissement de certaines règles communes 

pour les transports internationaux (transports de marchandises par route pour compte 
d’autrui) (1962L2005) 

 
4. Règlement n° 141 portant non-application du règlement n°17 du Conseil au secteur des 

transports (1962R0141) 
 
5. Règlement 1017/68 portant application de règles de concurrence aux secteurs des transports 

par chemin de fer, par route et par voie navigable (1968R1017) 
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6. Règlement 1191/69 relatif à l’action des États membres en matière d’obligations inhérentes 
à la notion de service public dans le domaine des transports par chemin de fer, par route et 
par voie navigable (1969R1191) 

 
7. Règlement 1192/69 relatif aux règles communes pour la normalisation des comptes des 

entreprises de chemin de fer (1969R1192) 
 
8. Règlement 1108/70 instaurant une comptabilité des dépenses afférentes aux infrastructures 

de transports par chemin de fer, par route et par voie navigable (1970R1108) 
 
9. Règlement 4056/86 déterminant les modalités d’application des articles 85 et 86 du traité 

aux transports maritimes (1986R4056) 
 
10. Règlement 3975/87 déterminant les modalités d’application des règles de concurrence 

applicable aux entreprises de transports aériens (1987R3975) 
 
11. Règlement 3976/87 concernant l’application de l’article 85 paragraphe 3 du traité à des 

catégories d’accords et de pratiques concertées dans le domaine des transports aériens 
(1987R3976) 

 
12. Règlement 1101/89 relatif à l’assainissement structurel dans la navigation intérieure 

(1989R1101) 
 
13. Règlement 2299/89 instaurant un code de conduite pour l’utilisation de systèmes 

informatisés de réservation (1989R2299) 
 
14. Règlement 4060/89 concernant l’élimination de contrôles aux frontières des États membres 

dans le domaine des transports par route et voies navigables (1989R4060) 
 
15. Règlement 479/92 concernant l’application de l’article 85 paragraphe 3 du traité à certaines 

catégories d’accords, de décisions et de pratiques concertées entre compagnies maritimes de 
ligne (« consortia ») (1992R0479) 
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16. Directive 76/135 sur la reconnaissance réciproque des attestations de navigabilité délivrées 
pour les bateaux de la navigation intérieure (1976L0135) 

 
17. Décision 78/774 concernant les activités de certains pays tiers dans le domaine des 

transports maritimes (1978D0774) 
 
18. Directive 80/51 relative à la limitation des émissions sonores des aéronefs subsoniques 

(1980L0051) 
 
19. Directive 80/1177 relative au relevé statistique des transports de marchandises par chemin 

de fer dans le cadre d’une statistique régionale (1980L1177) 
 
20. Directive 82/714 établissant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation 

intérieure (1982L0714) 
 
21. Directive 84/647 relative à l’utilisation de véhicules loués sans chauffeur dans le transport 

de marchandises par route (1984L0647) 
 
22. Directive 88/599 sur des procédures uniformes concernant l’application du règlement 

3820/85 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions en matière sociale dans le 
domaine des transports par route et du règlement 3821/85 concernant l’appareil de contrôle 
dans le domaine des transports par route (1988L0599) 

 
23. Directive 91/440 relative au développement de chemins de fer communautaires 

(1991L0440) 
 
24. Directive 92/106 relative à l’établissement de règles communes pour certains transports 

combinés de marchandises entre États membres (1992L0106) 
 
25. Directive 93/29 relative à l’identification des commandes, témoins et indicateurs des 

véhicules à moteur à deux ou trois roues (1993L0029) 
 
26. Règlement 684/92 établissant les règles communes pour les transports internationaux de 

voyageurs effectués par autocars et autobus (1992R0684) 
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27. Règlement 3577/92 concernant l’application du principe de la libre circulation des services 
aux transports maritimes à l’intérieur des États membres (cabotage maritime) (1992R3577) 

 
28. Règlement 3051/95 concernant la gestion de la sécurité des transbordeurs rouliers de 

passagers (1995R3051) 
 
29. Directive 68/414 faisant obligation aux États membres de maintenir un niveau minimum de 

stocks de pétrole brut et/ou de produits pétroliers (1968L0414) 
 
30. Directive 93/31 relative à la béquille des véhicules à moteur à deux roues (1993L0031) 
 
31. Directive 93/32 relative au dispositif de retenue pour passagers des véhicules à moteur à 

deux roues (1993L0032) 
 
32. Directive 93/33 relative au dispositif de protection contre un emploi non autorisé des 

véhicules à moteur à deux ou trois roues (1993L0033) 
 
33. Directive 93/34 relative aux inscriptions réglementaires des véhicules à moteur à deux ou 

trois roues (1993L0034) 
 
34. Directive 93/65 relative à la définition et à l’utilisation de spécifications techniques 

compatibles pour l’acquisition d’équipements et de systèmes pour la gestion du trafic aérien 
(1993L0065) 

 
35. Règlement 3118/93 fixant les conditions de l’admission de transporteurs non résidents aux 

transports nationaux de marchandises par route dans un État membre (1993L3118) 
 
36. Directive 95/18 concernant les licences des entreprises ferroviaires (1995L0018) 
 
37. Directive 95/50 concernant des procédures uniformes en matière de contrôle des transports 

de marchandises dangereuses par route (1995L0050) 
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38. Directive 96/26 concernant l’accès à la profession de transporteur de marchandises et de 
transporteur de voyageurs par route ainsi que la reconnaissance mutuelle des diplômes, 
certificats et autres titres visant à favoriser l’exercice effectif de la liberté d’établissement de 
ces transporteurs dans le domaine des transports nationaux et internationaux (1996L0026) 

 
39. Directive 96/53 fixant, pour certains véhicules routiers circulant dans la Communauté, les 

dimensions maximales autorisées en trafic national et international et les poids maximaux 
autorisés en trafic international (1996L0053) 

 
40. Directive 96/96 concernant le rapprochement des législations des États membres relatives 

au contrôle technique des véhicules à moteur et leurs remorques (1996L0096) 
 
41. Directive 96/98 relative aux équipements marins (1996L0098) 
 
42. Directive 98/18 établissant des règles et normes de sécurité pour les navires à passagers 

(1998L0018) 
 
43. Directive 1999/36 relative aux équipements sous pression transportables (1999L0036) 
 
44. Règlement de l’Agence d’approvisionnement de la Communauté européenne de 

l’énergie atomique déterminant les modalités relatives à la confrontation des offres et des 
demandes de minerais, matières brutes et matières fissiles spéciales (1960X0501) 

 
45. Décision 77/270/Euratom habilitant la Commission à contracter des emprunts EURATOM 

en vue d’une contribution au financement des centrales nucléaires de puissance 
(1977D0270) 

 
46. Décision 77/271/Euratom portant application de la décision 77/270/Euratom habilitant la 

Commission à contracter des emprunts EURATOM en vue d’une contribution en vue d’une 
contribution au financement des centrales nucléaires de puissance (1977D0271) 
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47. Décision 1254/96 du Parlement européen et du Conseil établissant un ensemble 
d’orientations relatif aux réseaux transeuropéens dans le secteur de l’énergie (1996D1254) 

 
21 autres actes qui ne sont pas encore consolidés doivent être codifiés sans priorité: 
 
1. Règlement 1107/70 relatif aux aides accordées dans le domaine des transports par chemin 

de fer, par route et par voie navigable (1970R1107) 
 
2. Règlement 3237/76 portant application des annexes techniques ainsi qu’utilisation anticipée 

du modèle de carnet TIR de la convention douanière relative au transport international de 
marchandises sous le couvert de carnets TIR (convention TIR)  (1976R3237) 

 
3. Règlement 3821/85 concernant l'appareil de contrôle dans le domaine des transports par 

route (1985R3821) 
 
4. Décision 403/62 instituant une procédure d'examen et de consultation préalables pour 

certaines dispositions législatives, réglementaires ou administratives envisagées par les États 
membres dans le domaine des transports (1962D0403) 

 
5. Directive 68/297 concernant l’uniformisation des dispositions relatives à l’admission en 

franchise du carburant contenu dans les réservoirs des véhicules automobiles utilitaires 
(1968L0297) 

 
6. Directive 91/439 relative au permis de conduire (1991L0439) 
 
7. Directive 92/22 concernant les vitrages de sécurité et les matériaux pour vitrages des 

véhicules à moteur et leurs remorques (1992L0022) 
 
8. Directive 93/75 relative aux conditions minimales exigées pour les navires à destination des 

ports maritimes de la Communauté ou en sortant et transportant des marchandises 
dangereuses ou polluantes (1993L0075) 
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9. Directive 93/92 relative à l’installation des dispositifs d’éclairage et de signalisation 
lumineuse sur les véhicules à moteur à deux ou trois roues (1993L0092) 

 
10. Directive 94/55 relative au rapprochement des législations des États membres concernant le 

transport des marchandises dangereuses par route (1994L0055) 
 
11. Directive 95/21 concernant l'application aux navires faisant escale dans les ports de la 

Communauté ou dans les eaux relevant de la juridiction des États membres, des normes 
internationales relatives à la sécurité maritime, à la prévention de la pollution et aux 
conditions de vie et de travail à bord des navires (contrôle par l'État du port) (1995L0021) 

 
13. Directive 96/49 relative au rapprochement des législations des États membres concernant le 

transport de marchandises dangereuses par chemin de fer (1996L0049) 
 
12. Directive 95/64 relative au relevé statistique des transports de marchandises et de passagers 

par mer (1995L0064) 
 
14. Directive 78/170 portant sur la performance des générateurs de chaleur utilisés pour le 

chauffage de locaux et la production d’eau chaude dans les immeubles non industriels neufs 
ou existants ainsi que sur l’isolation de la distribution de chaleur et d’eau chaude sanitaire 
dans les nouveaux immeubles non industriels (1978L0170) 

 
15. Directive 90/377 instaurant une procédure communautaire assurant la transparence des prix 

au consommateur final industriel de gaz et d’électricité (1990L0377) 
 
16. Directive 90/547 relative au transit d’électricité sur les grands réseaux (1990L0547) 
 
17. Directive 91/296 relative au transit du gaz naturel sur les grands réseaux (1991L0296) 



 

12593/02   50 
 JUR   FR 

18. Directive 92/14 relative à la limitation de l’exploitation des avions relevant de l’annexe 16 
de la convention relative à l’aviation civile internationale (1992L0014) 

 
19. Règlement 3922/91 relatif à l’harmonisation de règles techniques et de procédures 

administratives dans le domaine de l’aviation civile (1991R3922) 
 
20. CEEA Conseil: Statuts de l’Agence d’approvisionnement d’Euratom (1958X1101) 
 
21. Règlement (CE) nº 1172/98 du Conseil du 25 mai 1998 relatif au relevé statistique des 

transports de marchandises par route  (1998R1172) 
 
 
21. DGs ECHO, AIDCO, EAC, ELARG, FC, JRC, OLAF, RTD 
 
Pas d'acquis à codifier. 
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PROGRAMME concernant les actes de la Commission au 30 septembre 2002 
 
1. DG AGRI 
 
26 acte doivent être codifiés en priorité: 
 
la codification de 21 de ces actes a commencé: 
 
1. Règlement (CE) n° 1162/95 de la Commission du 23 mai 1995 portant modalités 

particulières d'application du régime des certificats d'importation et d'exportation dans le 
secteur des céréales et du riz (1995R1162) – original en cours d'élaboration 

 
2. Règlement (CE) n° 1486/95 de la Commission du 28 juin 1995 portant ouverture et mode 

de gestion d'un contingent tarifaire d'importation pour certains produits relevant des codes 
NC ex 0203 19 55 et ex 0203 29 55 dans le secteur de la viande de porc pour la période du 
1er juillet 1995 au 30 juin 1996 (1995R1486) – versions dans les langues officielles de 
l'original en cours d'élaboration 

 
3. Règlement (CE) nº 1622/2000 de la Commission du 24 juillet 2000 fixant certaines 

modalités d'application du règlement (CE) nº 1493/1999 portant organisation commune du 
marché vitivinicole, et instituant un code communautaire des pratiques et traitements 
oenologiques (2000R1622) – original en cours d'élaboration 

 
4. Règlement (CEE) n° 1686/72 de la Commission du 2 août 1972 relatif à certaines 

modalités concernant l'aide dans le secteur des semences (1972R1686) – original en cours 
d'élaboration 

 
5. Règlement (CEE) n° 1274/91 de la Commission du 15 mai 1991 établissant les modalités 

d'application du règlement (CEE) n° 1907/90 du Conseil concernant certaines normes de 
commercialisation applicables aux oeufs (1991R1274) – original en cours d'élaboration 

 
6. Règlement (CE) n° 1371/95 de la Commission du 16 juin 1995 portant modalités 

d'application du régime des certificats d'exportation dans le secteur des oeufs (1995R1371) 
– original en cours d'élaboration 

 
7. Règlement (CE) n° 1474/95 de la Commission du 28 juin 1995 portant ouverture et mode 

de gestion dans le secteur des oeufs et pour les ovalbumines des contingents tarifaires 
découlant des accords conclus dans le cadre des négociations commerciales multilatérales 
du cycle d'Uruguay (1995R1474) – original en cours d'élaboration 

 
8. Règlement (CE) n° 1372/95 de la Commission du 16 juin 1995 portant modalités 

d'application du régime des certificats d'exportation dans le secteur de la viande de volaille 
(1995R1372) – original en cours d'élaboration 

 
9. Règlement (CE) n° 1484/95 de la Commission du 28 juin 1995 portant modalités 

d'application du régime relatif à l'application des droits additionnels à l'importation et fixant 
des droits additionnels à l'importation, dans les secteurs de la viande de volaille et des oeufs 
ainsi que pour l'ovalbumine, et abrogeant le règlement n° 163/67/CEE (1995R1484) – 
original en cours d'élaboration 
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10. Règlement (CE) nº 1899/97 de la Commission du 29 septembre 1997 établissant les 
modalités d'application dans les secteurs de la viande de volaille et des oeufs du régime 
prévu par le règlement (CE) nº 3066/95 du Conseil et abrogeant les règlements (CEE) nº 
2699/93 et (CE) nº 1559/94 (1997R1899) – original en cours d'élaboration 

 
11. Règlement (CE) n° 1251/96 de la Commission du 28 juin 1996 portant ouverture et mode 

de gestion de contingents tarifaires dans le secteur de la viande de volaille (1996R1251) – 
original en cours d'élaboration 

 
12. Règlement (CE) nº 2300/97 de la Commission du 20 novembre 1997 portant modalités 

d'application du règlement (CE) nº 1221/97 du Conseil portant règles générales d'application 
pour les actions visant à l'amélioration de la production et de la commercialisation du miel 
(1997R2300) – original en cours d'élaboration 

 
13. Règlement (CE) n° 1249/96 de la Commission du 28 juin 1996 portant modalités 

d'application du règlement (CEE) nº 1766/92 du Conseil en ce qui concerne les droits à 
l'importation dans le secteur des céréales (1996R1249) – original en cours d'élaboration 

 
14. Règlement (CE) n° 1445/95 de la Commission du 26 juin 1995 portant modalités 

d'application du régime des certificats d'importation et d'exportation dans le secteur de la 
viande bovine et abrogeant le règlement (CEE) n° 2377/80 (1995R1445) – original en cours 
d'élaboration 

 
15. Règlement (CEE) n° 1538/91 de la Commission du 5 juin 1991 portant modalités 

d'application du règlement (CEE) n° 1906/90 du Conseil établissant des normes de 
commercialisation pour les volailles (1991R1538) – original en cours d'élaboration 

 
16. Règlement (CE) nº 2342/1999 de la Commission du 28 octobre 1999 établissant modalités 

d'application du règlement (CE) nº 1254/1999 du Conseil portant organisation commune des 
marchés dans le secteur de la viande bovine en ce qui concerne le régime des primes 
(1999R2342) – original en cours d'élaboration 

 
17. Règlement (CE) nº 562/2000 de la Commission du 15 mars 2000 portant modalités 

d'application du règlement (CE) nº 1254/1999 du Conseil en ce qui concerne les régimes 
d'achat à l'intervention publique dans le secteur de la viande bovine (2000R0562) – original 
en cours d'élaboration 

 
18. Règlement (CE) n° 1370/95 de la Commission du 16 juin 1995 portant modalités 

d'application du régime des certificats d'exportation dans le secteur de la viande de porc 
(1995R1370) – original en cours d'élaboration 

 
19. Règlement (CE) nº 1623/2000 de la Commission du 25 juillet 2000 fixant les modalités 

d'application du règlement (CE) nº 1493/1999 portant organisation commune du marché 
vitivinicole, en ce qui concerne les mécanismes de marché (2000R1623) – original en cours 
d'élaboration 

 
20. Règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune 

du marché vitivinicole (1999R1493) – original en cours d'élaboration 
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21. Règlement (CE) n° 1498/1999 de la Commission du 8 juillet 1999 portant modalités 
d'application du règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil en ce qui concerne les 
communications entre les États membres et la Commission dans le secteur du lait et des 
produits laitiers (1999R1498) – original en cours d'élaboration 

 
3 actes prioritaires sont déjà consolidés: 
 
1. Règlement (CEE) n° 3719/88 de la Commission du 16 novembre 1988 portant modalités 

communes d'application du régime des certificats d'importation, d'exportation et de 
préfixation pour les produits agricoles (1988R3719) 

 
2. Règlement (CE) n° 1501/95 de la Commission du 29 juin 1995 établissant certaines 

modalités d'application du règlement (CEE) n° 1766/92 du Conseil en ce qui concerne 
l'octroi des restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre, en cas de 
perturbation, dans le secteur des céréales (1995R1501) 

 
3. Règlement (CE) n° 1663/95 de la Commission du 7 juillet 1995 établissant les modalités 

d'application du règlement (CEE) n° 729/70 en ce qui concerne la procédure d'apurement 
des comptes du FEOGA, section «garantie» (1995R1663) 

 
2 actes prioritaires ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Règlement (CE) nº 2848/98 de la Commission du 22 décembre 1998 portant modalités 

d'application du règlement (CEE) nº 2075/92 du Conseil en ce qui concerne le régime de 
primes, les quotas de production et l'aide spécifique à octroyer aux groupements des 
producteurs dans le secteur du tabac brut (1998R2848) 

 
2. Règlement (CE) n° 800/1999 de la Commission du 15 avril 1999 portant modalités 

communes d'application du régime des restitutions à l'exportation pour les produits agricoles 
(1999R0800) 

 
Les actes ci-après doivent être codifiés sans priorité: 
 
a) secteur de la viande bovine 
 
21 actes non encore consolidés: 
 
1. Règlement 2182/77 portant modalités d’application de la vente de viandes bovines 

congelées provenant des stocks d’intervention et destinées à la transformation dans la 
Communauté (1977R2182) 
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2. Règlement 139/81 définissant les conditions auxquelles est subordonnée l’admission de 
certaines viandes bovines congelées dans la sous-position 0202 30 50 de la nomenclature 
combinée (1981R0139) 

 
3. Règlement 32/82 arrêtant les conditions d’octroi de restitutions particulières à l’exportation 

dans le secteur de la viande bovine (1982R0032) 
 
4. Règlement 1964/82 arrêtant les conditions d’octroi de restitutions particulières à 

l’exportation pour certaines viandes bovines désossées (1982R1964) 
 
5. Règlement 2824/85 portant modalité d’application de la vente de viandes bovines sans os, 

congelées, provenant de stocks d’intervention et destinées à être exportées soit en l’état, soit 
après découpage et/ou réemballage (1985R2824) 

 
6. Règlement 1627/89 relatif à l’achat de viande bovine par voie d’adjudication (1989R1627) 
 
7. Règlement 2271/95 relatif à la vente de certains produits du secteur de la viande bovine 

détenus par les organismes d’intervention à certaines institutions et collectivités à caractère 
social (1995R2271) 

 
8. Règlement 773/96 portant mesures spéciales dérogeant aux règlements 3665/87, 3719/88 et 

1964/82 dans le secteur de la viande bovine (1996R0773) 
 
9. Règlement 1757/96 arrêtant des mesures de soutien exceptionnelles additionnelles en faveur 

du marché de la viande bovine au Royaume-Uni (1996R1757) 
 
10. Décision 83/471 relative au comité de contrôle communautaire pour l’application de la grille 

de classement des carcasses de gros bovins (1983D0471) 
 
11. Décision de la Commission concernant une prolongation du délai maximal prévu pour 

l’apposition de marques auriculaires sur certains bovins faisant partie du cheptel espagnol 
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12. Règlement 996/97 portant ouverture et mode de gestion d’un contingent tarifaire 
d’importation pour la hampe congelée de l’espèce bovine relevant du code NC 0206 29 91 
(1997R0996) 

 
13. Règlement 1143/98 établissant les modalités d’application pour un contingent tarifaire de 

vaches et génisses, autres que celles destinées à la boucherie, de certaines races de montagne 
originaires de certains pays tiers (1998R1143) 

 
14. Règlement 1279/98 établissant les modalités d’application pour les contingents tarifaires de 

viandes bovines prévues pour la République de Hongrie, la Bulgarie, la République tchèque, 
la Slovaquie, la Roumanie et la République de Pologne (1998R1279) 

 
15. Règlement 2106/98 portant mesures spéciales dérogeant aux règlements 3665/87 et 3719/88 

dans le secteur de la viande bovine (1998R2106) 
 
16. Règlement 1081/1999 portant ouverture et mode de gestion de  contingents tarifaires 

d’importation pour des taureaux, vaches et génisses, autres que ceux destinés à la boucherie, 
de certaines races alpines et de montagne (1999R1081) 

 
17. Règlement 1128/1999 établissant les modalités d’application pour un contingent tarifaire de 

veaux n’excédant pas 80 kilogrammes originaires de certains pays tiers (1999R1128) 
 
18. Règlement 1247/1999 établissant les modalités d’application pour un contingent tarifaire 

d’animaux vivants de l’espèce bovine d’un poids de 80 à 300 kilogrammes, originaires de 
certains pays tiers (1999R1247) 

 
19. Règlement 23/2001 portant mesures spéciales dérogeant aux règlements 800/1999, 3719/88, 

1291/2000 et 1964/82 dans le secteur de la viande bovine (2001R0023) 
 
20. Règlement 1209/2001 dérogeant au règlement 562/2000 portant modalités d’application du 

règlement 1254/1999 du Conseil en ce qui concerne les régimes d’achat à l’intervention 
publique dans le secteur de la viande bovine (2001R1209) 
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21. Règlement 1358/2001 prévoyant des mesures spécifiques en matières de communication 
dans le secteur de la viande bovine (2001R1358) 

  
14 actes déjà consolidés: 
 
1. Règlement 2173/79 relatif aux modalités d'application concernant l'écoulement des viandes 

bovines achetées par les organismes d'intervention (1979R2173) 
 
2. Règlement 2973/79 portant modalités d'application du régime d'assistance à l'exportation de 

produits du secteur de la viande bovine bénéficiant d'un traitement spécial à l'importation 
dans un pays tiers (1979R2973) 

 
3. Règlement 2930/81 arrêtant des dispositions complémentaires pour l'application de la grille 

communautaire de classement des carcasses de gros bovins (1981R2930) 
 
4. Règlement 563/82 portant modalités d'application du règlement 1208/81 pour la 

constatation des prix de marché de gros bovins sur base de la grille communautaire de 
classement des carcasses (1982R563) 

 
5. Règlement 2388/84 portant modalités particulières d'application des restitutions à 

l'exportation pour certaines conserves de viande bovine (1984R2388) 
 
6. Règlement 2539/84 portant modalités particulières de certaines ventes de viandes bovines 

congelées détenues par les organismes d'intervention (1984R2539) 
 
7. Règlement 344/91 établissant les modalités d'application du règlement 1186/90 du Conseil 

portant extension du champ d'application de la grille communautaire de classement des 
carcasses de gros bovins (1991R0344) 

 
8. Règlement 2342/92 concernant les importations en provenance des pays tiers et l'octroi de 

restitutions à l'exportation pour les animaux de l'espèce bovine reproducteurs de race pure 
(1992R2342) 
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9. Règlement 716/96 arrêtant des mesures de soutien exceptionnelles en faveur du marché de 
la viande bovine au Royaume-Uni (1996R0716) 

 
10. Règlement 717/96 arrêtant des mesures de soutien exceptionnelles en faveur du marché de 

la viande bovine en Belgique, en France et aux Pays-Bas (1996R0717) 
 
11. Règlement 2051/96 arrêtant certaines modalités d'application relatives à une assistance à 

l'exportation de viande bovine susceptible de bénéficier d'un traitement spécial à 
l'importation au Canada (1996R2051) 

 
12. Règlement 936/97 portant ouverture et mode de gestion des contingents tarifaires pour les 

viandes bovines de haute qualité, fraîches, réfrigérées ou congelées et pour la viande de 
buffle congelée (1997R0936) 

 
13. Règlement 2705/98 relatif à la détermination des prix des gros bovins constatés sur les 

marchés représentatifs de la Communauté et au relevé des prix de certaines autres catégories 
de bovins dans la Communauté (1998R2705)  

 
14. Règlement 2424/1999 portant modalités d'application d'un contingent tarifaire pour 

l'importation de viande bovine séchée désossée prévu par le règlement 2249/1999 
(1999R2424) 

 
b) secteur de la viande porcine 
 
7 actes déjà consolidés: 
 
1. Règlement 2806/79 concernant certaines communications réciproques des États membres et 

de la Commission dans le secteur de la viande de porc (1979R2806) 
 
2. Règlement 2967/85 établissant les modalités d'application de la grille communautaire de 

classement des carcasses de porcs (1985R2967) 
 
3. Règlement 2123/89 établissant la liste des marchés représentatifs pour le secteur de la 

viande de porc dans la Communauté (1989R2123) 
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4. Règlement 3537/89 relatif au stade de commercialisation auquel se réfère la moyenne des 
prix du porc abattu (1989R3537) 

 
5. Règlement 3444/90 portant modalités d'application de l'octroi d'aides au stockage privé de 

viande de porc (1990R3444) 
 
6. Règlement 2331/97 relatif aux conditions particulières d'octroi des restitutions à 

l'exportation de certains produits dans le secteur de la viande de porc (1997R2331) 
 
7. Règlement 2042/98 relatif aux conditions particulières de l'octroi d'aides au stockage privé 

dans le secteur de la viande de porc (1998R2042) 
 
8 actes non consolidés: 
 
1. Décision 94/432 établissant des dispositions d'application de la directive 93/23 du Conseil 

en ce qui concerne les enquêtes statistiques sur le cheptel et la production du secteur porcin 
(1994D0432) 

 
2. Règlement 391/68 relatif aux modalités d'application des achats d'intervention dans le 

secteur de la viande de porc (1968R0391) 
 
3. Règlement 1432/94 établissant les modalités d'application dans le secteur de la viande de 

porc du régime d'importation prévu par le règlement 774/94 du Conseil (1994R1432) 
 
4. Règlement 2305/95 établissant les modalités d'application dans le secteur de la viande de 

porc du régime prévu dans les accords sur la libéralisation des échanges entre la 
Communauté et la Lettonie, la Lituanie et l'Estonie (1995R2305) 

 
5. Règlement 571/97 établissant les modalités d'application dans le secteur de la viande de 

porc du régime prévu par l'accord intérimaire pour le commerce et les mesures 
d'accompagnement entre la Communauté européenne, la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier et la Communauté européenne de l'énergie atomique et la république de 
Slovénie (1997R0571) 
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6. Règlement 1898/97 établissant les modalités d'application dans le secteur de la viande de 
porc du régime prévu par les règlements 1727/2000, 2290/2000, 2433/2000, 2434/2000, 
2435/2000 et 2851/2000 du Conseil (1997R1898) 

 
7. Règlement 2562/98 établissant les modalités d'application du régime applicable à 

l'importation de certains produits relevant du secteur de la viande de porc originaires des 
États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) (1998R2562) 

 
8. Règlement 416/2002 arrêtant des mesures exceptionnelles de soutien du marché dans le 

secteur de la viande de porc en Espagne (2002R0416) 
 
c) secteur du miel 
 
1 acte non consolidé: 
 

Règlement (CE) n° 3063/93 de la Commission du 5 novembre 1993 portant modalités 
d'application du règlement (CEE) n° 2019/93 du Conseil en ce qui concerne le régime d'aide 
pour la production de miel de qualité spécifique (1993R3063) 

 
d) secteur des céréales 
 
22 actes déjà consolidés: 
  
1. Règlement 821/68 relatif à la définition, applicable pour l'octroi de la restitution à 

l'exportation, des grains mondés et des grains perlés de céréales (1968R0821) 
 
2. Règlement 2622/71 relatif aux modalités concernant les importations de seigle de Turquie 

(1971R2622) 
 
3. Règlement 413/76 relatif à la réduction des délais durant lesquels certains produits 

céréaliers peuvent demeurer sous les régimes douaniers de paiement à l’avance des 
restitutions (1976R1513) 
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4. Règlement 1680/78 ajustant la restitution à l'exportation de malt prévue à l'article 16 
paragraphe 4 du règlement 2727/75 (1978R1680) 

 
5. Règlement 1618/81 portant fixation des produits de base ne bénéficiant pas du paiement à 

l'avance de la restitution à l'exportation (1981R1618) 
 
6. Règlement 338/92 portant modalités d'application du règlement 3763/91 en ce qui concerne 

le contingent communautaire à l'importation de 8 000 tonnes de son de froment relevant du 
code NC 2302 30, originaire des États ACP dans le département français de l'île de la 
Réunion (1992R0338) 

 
7. Règlement 2145/92 portant nouvelle délimitation des zones de destination pour les 

restitutions ou les prélèvements à l'exportation et certains certificats d'exportation dans les 
secteurs des céréales et du riz (1992R2145) 

 
8. Règlement 1722/93 portant modalités d'application des règlements 1766/92 et 1418/76 en 

ce qui concerne les restitutions à la production dans le secteur des céréales et du riz 
respectivement (1993R1722) 

 
9. Règlement 2131/93 fixant les procédures et conditions de la mise en vente des céréales 

détenues par les organismes d'intervention (1993R2131) 
 
10. Règlement 2273/93 déterminant les centres d'intervention des céréales (1993R2273) 
 
11. Règlement 2825/93 portant certaines modalités d'application du règlement 1766/92 en ce 

qui concerne la fixation et l'octroi de restitutions adaptées pour les céréales exportées sous 
forme de certaines boissons spiritueuses (1993R2825) 

 
12. Règlement 2019/94 relatif aux importations de résidus de l'amidonnerie du maïs des États-

Unis d'Amérique (1994R2019) 
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13. Règlement 3175/94 portant modalités d'application du régime spécifique pour 
l'approvisionnement en produits céréaliers des îles mineures de la mer Égée et établissant le 
bilan d'approvisionnement prévisionnel (1994R3175) 

 
14. Règlement 97/95 fixant les modalités d'application du règlement 1766/92 en ce qui 

concerne le prix minimal et le paiement compensatoire à payer aux producteurs de pommes 
de terre ainsi que du règlement 1868/94 (1995R0097) 

 
15. Règlement 1518/95 portant modalités d'application des règlements 1418/76 et 1766/92 en 

ce qui concerne le régime d'importation et d'exportation des produits transformés à base de 
céréales et de riz (1995R1518) 

 
16. Règlement 1839/95 portant modalités d'application des contingents tarifaires à l'importation 

respectivement de maïs et de sorgho en Espagne et de maïs au Portugal (1995R1839) 
 
17. Règlement 441/96 établissant certaines modalités d'application pour un contingent tarifaire 

de fécule de pommes de terre, importée de la République de Pologne (1996R0441) 
 
18. Règlement 2369/96 portant ouverture et mode de gestion d'un contingent tarifaire de 

10 000 tonnes de grains d'avoine autrement travaillés des codes NC 1104 22 92 et 1104 22 
99 (1996R2369) 

 
19. Règlement 2449/96 portant ouverture et mode de gestion de certains contingents tarifaires 

annuels pour les produits relevant des codes NC 0714 10 91, 0714 10 99, 0714 90 11 et 
0714 90 19 originaires de certains pays tiers autres que la Thaïlande (1996R2449) 

 
20. Règlement 2461/1999 portant modalités d'application du règlement 1251/1999 en ce qui 

concerne l'utilisation des terres mises en jachère pour la production de matières premières 
servant à la fabrication, dans la Communauté, de produits qui ne sont pas directement 
destinés à la consommation humaine ou animale (1999R2461) 
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21. Règlement 1729/2000 portant modalités d'application du règlement 1349/2000 en ce qui 
concerne les certificats d'importation d'avoine du code NC 10040000 originaire de la 
République d'Estonie (2000R1729) 

 
22. Règlement 2809/2000 portant modalités d'application, pour les produits du secteur des 

céréales, des règlements 2290/2000, 2433/2000, 2434/2000 et 2435/2000, établissant 
certaines concessions sous forme de contingents tarifaires communautaires pour certains 
produits agricoles en provenance respectivement de la République de Bulgarie, la 
République tchèque, la République slovaque et la Roumanie (2000R2809) 

 
6 actes ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Règlement 1579/74 relatif aux modalités de calcul du prélèvement à l'importation 

applicable aux produits transformés à base de céréales et de riz et à la préfixation de ce 
prélèvement pour ceux-ci ainsi que pour les aliments composés à base de céréales 
(1974R1579) 

 
2. Règlement 1842/81 portant modalités d'application du règlement 1188/81 en ce qui 

concerne des règles générales relatives à l'octroi de restitutions adaptées pour les céréales 
exportées sous forme de certaines boissons spiritueuses (1981R1842) 

 
3. Règlement 2723/87 portant modalités particulières d'application du régime des restitutions à 

l'exportation pour les céréales exportées sous forme de pâtes alimentaires relevant de la 
position 19.03 du TDC (1987R2723) 

 
4. Règlement 3556/87 portant modalités complémentaires d'application du régime des 

certificats de préfixation pour certains produits du secteur des céréales exportés sous forme 
de pâtes alimentaires, relevant de la position 19.03 du TDC (1987R3556) 

 
5. Règlement 388/92 portant modalités d'application du régime spécifique pour 

l'approvisionnement en produits céréaliers des départements français d'outre-mer (DOM) et 
établissant le bilan d'approvisionnement prévisionnel (1992R0388) 
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6. Règlement 2316/1999 portant modalités d'application du règlement 1251/1999 
(1999R2316) 

 
e) secteur viti-vinicole 
 
1 acte déjà consolidé: 
 

Règlement (CE) n° 1267/94 de la Commission du 1er juin 1994 portant application des 
accords entre l'Union européenne et des pays tiers concernant la reconnaissance mutuelle de 
certaines boissons spiritueuses (1994R1267) 

  
3 actes ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Règlement (CEE) n° 1014/90 de la Commission du 24 avril 1990 portant modalités 

d'application pour la définition, la désignation et la présentation des boissons spiritueuses 
(1990R1014) 

 
2. Règlement (CEE) n° 2676/90 de la Commission du 17 septembre 1990 déterminant les 

méthodes d'analyse communautaires applicables dans le secteur du vin (1990R2676) 
 
3. Règlement (CE) n° 883/2001 de la Commission du 24 avril 2001 fixant les modalités 

d'application du règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil en ce qui concerne les échanges 
des produits du secteur vitivinicole avec les pays tiers (2001R0883) 

 
f) secteur des semences 
 
g) secteur du lait et des produits laitiers 
 
15 actes sont déjà consolidés: 
 
1. Règlement 214/2001 portant modalités d'application du règlement 1255/1999 en ce qui 

concerne les mesures d'intervention sur le marché du lait écrémé en poudre (2001R0214) 
 
2. Règlement 280/98 portant dérogation à certaines dispositions du règlement 2597/97 

établissant les règles générales complémentaires de l'organisation commune des marchés 
dans le secteur du lait et des produits laitiers en ce qui concerne le lait destiné à la 
consommation humaine produit en Finlande et en Suède (1998R0280) 
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3. Règlement 577/97 portant certaines modalités d'application des règlements 2991/94 et 
1898/87 (1997R0577) 

 
4. Règlement 1598/95 portant modalités d'application du régime relatif à l'application des 

droits additionnels à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers (1995R1598) 
 
5. Règlement 671/95 attribuant une quantité de référence spécifique à certains producteurs de 

lait et de produits laitiers en Autriche et en Finlande (1995R0671) 
 
6. Règlement 2659/94 relatif aux modalités d'octroi d'aides pour le stockage privé des 

fromages grana padano, parmigiano reggiano et provolone (1994R2659) 
 
7. Règlement 3393/93 relatif aux modalités d'octroi d'aides pour le stockage privé de certains 

fromages fabriqués sur les îles mineures de la mer Égée (1993R3393) 
 
8. Règlement 1756/93 fixant les faits générateurs du taux de conversion agricole applicables 

dans le secteur du lait et des produits laitiers (1993R1756) 
 
9. Règlement 2235/92 portant modalités d'application de l'aide à la consommation de produits 

laitiers frais des îles Canaries (1992R2235) 
 
10. Règlement 2234/92 portant modalités d'application de l'aide à la consommation de produits 

laitiers frais de Madère (1992R2234) 
 
11. Règlement 2233/92 portant modalités d'application de la prime spécifique pour le maintien 

du cheptel de vaches laitières aux Açores (1992R2233) 
 
12. Règlement 2174/92 relatif aux modalités d'octroi d'aides pour le stockage privé de fromages 

São Jorge et Ilha (1992R2174) 
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13. Règlement 1116/92 relatif à la poursuite d'actions concernant la recherche de marchés à 
l'intérieur et à l'extérieur de la Communauté dans le secteur du lait et des produits laitiers 
(1992R1116) 

 
14. Règlement 3378/91 relatif aux modalités de vente de beurre de stock d'intervention destiné 

à l'exportation et modifiant le règlement 569/88 (1991R3378) 
 
15. Décision 88/566 établissant la liste des produits visés à l'article 3 paragraphe 1 deuxième 

alinéa du règlement 1898/87 (1988D0566) 
 
27 actes ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Règlement 174/1999 établissant les modalités particulières d'application du règlement 

804/68 en ce qui concerne les certificats d'exportation et des restitutions à l'exportation dans 
le secteur du lait et des produits laitiers (1999R0174) 

 
2. Règlement 481/1999 établissant les modalités générales de gestion des programmes de 

promotion pour certains produits agricoles (1999R0481) 
 
3. Règlement 1498/1999 portant modalités d'application du règlement 804/68 en ce qui 

concerne les communications entre les États membres et la Commission dans le secteur du 
lait et des produits laitiers (1999R1498) 

 
4. Règlement 2771/1999 portant modalités d'application du règlement 1255/1999 en ce qui 

concerne les mesures d'intervention sur le marché du beurre et de la crème de lait 
(1999R2771) 

 
5. Règlement 2799/1999 portant modalités d'application du règlement 1255/1999 en ce qui 

concerne l'octroi d'une aide au lait écrémé et au lait écrémé en poudre destinés à 
l'alimentation des animaux et la vente dudit lait écrémé en poudre (1999R2799) 

 
6. Règlement 2294/2000 dérogeant à l'article 31, paragraphe 10, du règlement 1255/1999 en 

ce qui concerne la preuve d'arrivée à destination en cas de restitutions différenciées et 
portant modalités d'application du taux le plus bas de la restitution à l'exportation de certains 
produits laitiers (2000R2294) 
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7. Règlement 2707/2000 portant modalités d'application du règlement 1255/1999 en ce qui 
concerne l'octroi d'une aide communautaire pour la cession de lait et de certains produits 
laitiers aux élèves dans les établissements scolaires (2000R2707) 

 
8. Règlement 2054/2001 déterminant l'attribution des certificats d'exportation pour certains 

fromages à exporter aux États-Unis d'Amérique en 2002 dans le cadre de certains 
contingents découlant des accords du GATT (2001R2054) 

 
9. Règlement 2535/2001 portant modalités d'application du règlement 1255/1999 en ce qui 

concerne le régime d'importation du lait et des produits laitiers et l'ouverture de contingents 
tarifaires (2001R2535) 

 
10. Règlement 2571/97 relatif à la vente à prix réduit de beurre et à l'octroi d'une aide à la 

crème, au beurre et au beurre concentré destinés à la fabrication de produits de pâtisserie, de 
glaces alimentaires et autres produits alimentaires (1997R2571) 

 
11. Règlement 2958/93 portant modalités d'application du règlement 2019/93 en ce qui 

concerne le régime spécifique d'approvisionnement en certains produits agricoles 
(1993R2958) 

 
12. Règlement 2921/90 relatif à l'octroi des aides au lait écrémé en vue de la fabrication de 

caséine et de caséinates (1990R2921) 
 
13. Règlement 2742/90 portant modalités d'application du règlement 2204/90 (1990R2742) 
 
14. Règlement 429/90 relatif à l'octroi par adjudication d'une aide au beurre concentré destiné à 

la consommation directe dans la Communauté (1990R0429) 
 
15. Règlement 1609/88 déterminant la date limite d'entrée en stock du beurre vendu au titre des 

règlements 3143/85 et 570/88 (1988R1609) 
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16. Règlement 3143/85 relatif à l'écoulement à prix réduit de beurre d'intervention destiné à la 
consommation directe sous forme de beurre concentré (1985R3143) 

 
17. Règlement 2248/85 portant modalités d'application de l'assistance administrative à 

l'exportation de fromage Emmental soumis au régime de contingentement et pouvant 
bénéficier d'un traitement spécial à l'importation aux États-Unis d'Amérique (1985R2248) 

 
18. Règlement 896/84 portant dispositions complémentaires en ce qui concerne l'octroi des 

restitutions à l'exportation dans le secteur du lait et des produits laitiers (1984R0896) 
 
19. Règlement 3439/83 établissant les conditions particulières pour l'exportation de certains 

fromages vers l'Australie (1983R3439) 
 
20. Règlement 3305/82 portant modalités d'application de l'assistance administrative à 

l'exportation des fromages pouvant bénéficier d'un traitement spécial à l'importation en 
Norvège (1982R3305) 

 
21. Règlement 2730/81 établissant la liste des organismes dans les pays tiers importateurs d'où 

peuvent émaner des adjudications dans le secteur du lait et des produits laitiers (1981R2730) 
 
22. Règlement 776/78 relatif à l'application du taux le plus bas de la restitution à l'exportation 

de produits laitiers et abrogeant et modifiant certains règlements (1978R0776) 
 
23. Règlement 2968/79 portant modalités d'application de l'assistance administrative à 

l'exportation des fromages à pâte molle affinés provenant de lait de vache pouvant bénéficier 
d'un traitement spécial à l'importation dans un pays tiers (1979R2968) 

 
24. Règlement 1552/80 portant modalités d'application de l'assistance administrative à 

l'exportation de certains fromages pouvant bénéficier d'un traitement spécial à l'importation 
en Australie (1980R1552) 
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25. Règlement 2191/81 relatif à l'octroi d'une aide à l'achat de beurre par les institutions et les 
collectivités sans but lucratif (1981R2191) 

 
26. Décision 87/505 relative à la conclusion de l'accord sous forme d'échange de lettres 

modifiant l'accord entre la Communauté économique européenne et la Confédération suisse 
concernant certains fromages (1987D0505) 

 
27. Décision 84/560 concernant la conclusion de l'accord sous forme d'échange de lettres entre 

la Communauté économique européenne et le gouvernement de l'Australie relatif à 
l'arrangement entre l'Australie et la Communauté concernant le fromage (1984D560) 

 
h) secteur des œufs et de la volaille 
 
 
2. DG COMP 
 
3 actes doivent être codifiés: 
 
2 actes déjà consolidés: 
 
1. Directive 80/723/CEE de la Commission du 25 juin 1980 relative à la transparence des 

relations financières entre les États membres et les entreprises publiques (1980L0723) 
 
2. Règlement (CEE) n° 3932/92 de la Commission du 21 décembre 1992 concernant 

l'application de l'article 85, paragraphe 3, du traité à certaines catégories d'accords, de 
décisions et de pratiques concertées dans le domaine des assurances  (1992R3932) 

 
1 acte non consolidé: 
 

Directive 88/301/CEE de la Commission du 16 mai 1988 relative à la concurrence dans les 
marchés de terminaux de télécommunication (1988L0301) 
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3. DG ENTR 
 
 
4. DG ESTAT 
 
La codification de 5 actes a commencé: 
 
1. Décision 79/491/CEE de la Commission du 17 mai 1979 établissant le code et les règles 

types relatifs à la transcription sous une forme lisible par machine des données des enquêtes 
sur les superficies viticoles (1979D0491) – original en cours d'élaboration 

 
2. Décision 80/765/CEE de la Commission du 8 juillet 1980 établissant le code et les règles 

types relatifs à la transcription sous une forme lisible par machine des données se rapportant 
aux enquêtes statistiques intermédiaires sur les superficies viticoles (1980D0765) – versions 
dans les langues officielles de l'original en cours d'élaboration 

 
3. Décision 94/433/CE de la Commission du 30 mai 1994 établissant des dispositions 

d'application de la directive 93/24/CEE du Conseil en ce qui concerne les enquêtes 
statistiques sur le cheptel et la production du secteur bovin et modifiant ladite directive 
(1994D0433) – versions dans les langues officielles de l'original en cours d'élaboration 

 
4. Décision 94/434/CE de la Commission du 30 mai 1994 établissant des dispositions 

d'application de la directive 93/25/CEE du Conseil en ce qui concerne les enquêtes 
statistiques sur le cheptel et la production du secteur des ovins et des caprins (1994D0434) – 
versions dans les langues officielles de l'original en cours d'élaboration 

 
5. Règlement (CEE) n° 991/79 de la Commission du 17 mai 1979 établissant un programme 

de tableaux et des définitions se rapportant aux enquêtes statistiques de base sur les 
superficies viticoles et abrogeant les règlements n° 143 et n° 26/64/CEE (1979R0991) – 
versions dans les langues officielles de l'original en cours d'élaboration 

 
5 actes non consolidés doivent aussi être codifiés: 
 
1. Décision 76/806/CEE de la Commission du 1er octobre 1976 fixant des dispositions 

complémentaires concernant les enquêtes statistiques à effectuer par les États membres en 
vue de déterminer le potentiel de production des plantations de certaines espèces d'arbres 
fruitiers (1976D0806) 
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2. Décision 77/144/CEE de la Commission du 22 décembre 1976 établissant le code et les 
règles types relatifs à la transcription sous une forme lisible par machine des données des 
enquêtes sur les plantations de certaines espèces d'arbres fruitiers et fixant les limites des 
zones de production pour ces enquêtes (1977D0144) 

 
3. Décision 85/377/CEE de la Commission du 7 juin 1985 portant établissement d'une 

typologie communautaire des exploitations agricoles (1985D0377) 
 
4. Décision 94/432/CE de la Commission du 30 mai 1994 établissant des dispositions 

d'application de la directive 93/23/CEE du Conseil en ce qui concerne les enquêtes 
statistiques sur le cheptel et la production du secteur porcin (1994D0432) 

 
5. Décision 94/772/CE de la Commission du 28 novembre 1994 visant à modifier en vue de 

l'enquête sur la structure des exploitations agricoles de 1993 le programme communautaire 
de tableaux destinés à être stockés dans la banque de données tabulaires (BDT) du système 
Eurofarm (1994D0772) 

 
 
5. DG INFSO 
 
1 acte non-consolidé doit être codifié: 
 

Recommandation 98/195/CE de la Commission du 8 janvier 1998 concernant 
l'interconnexion dans un marché des télécommunications libéralisé (1998H0195) 

 
 
6. DG MARKT 
 
1 acte non-consolidé doit être codifié: 
 

Recommandation 93/216/CEE de la Commission du 25 février 1993 relative à la carte 
européenne d'armes à feu (1993H0216) 
 
 

7. DG SANCO 
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La codification de 37 actes a commencé: 
 
1. Décision 93/387 fixant les conditions particulières d'importation de mollusques bivalves, 

échinodermes, tuniciers et gastéropodes marins vivants originaires du Maroc (1993D0387) – 
original en cours d'élaboration 

 
2. Décision 93/455 portant approbation de certains plans d'intervention destinés à la lutte 

contre la fièvre aphteuse (1993D0455) – original en cours d'élaboration 
 
3. Décision 93/495 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche 

originaires du Canada (1993D0495) – original en cours d'élaboration 
 
4. Décision 94/269 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires de Colombie (1994D0269) – original en cours d'élaboration 
 
5. Décision 94/273 concernant la certification vétérinaire relative à la mise sur les marchés du 

Royaume-Uni et d'Irlande de chiens et de chats non originaires de ces pays (1994D0273) – 
original en cours d'élaboration 

 
6. Décision 94/323 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche 

originaires de Singapour (1994D0323) – original en cours d'élaboration 
 
7. Décision 94/435 définissant les conditions de police sanitaire et la certification vétérinaire 

régissant l'importation de soies de porc en provenance de pays tiers (1994D0435) – original 
en cours d'élaboration 

 
8. Décision 94/652 établissant l'inventaire et fixant la répartition des tâches à entreprendre 

dans le cadre de la coopération des États membres en matière d'examen scientifique des 
questions relatives aux denrées (1994D0652) – original en cours d'élaboration 

 
9. Décision 95/90 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires d'Albanie (1995D0090) – original en cours d'élaboration 



 

12593/02   72 
 JUR   FR 

10. Décision 95/108 relative à certaines mesures de protection contre la peste porcine africaine 
en Sardaigne (1995D0108) – original en cours d'élaboration 
 

11. Décision 95/119 relative à certaines mesures de protection à l'égard des produits de la pêche 
originaires du Japon (1995D0119) – original en cours d'élaboration 
 

12.  Décision 95/160 fixant en matière de salmonelles les garanties complémentaires pour les 
expéditions vers la Finlande et la Suède de volailles de reproduction et de poussins d'un jour 
destinés à être introduits dans les troupeaux de volailles de reproduction ou des troupeaux de 
volailles de rente (1995D0160) – original en cours d'élaboration 
 

13.  Décision 95/453 fixant les  tuniciers et gastéropodes marins vivants originaires de la 
République de Corée (1995D0453) – original en cours d'élaboration 
 

14.  Décision 95/454 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 
de l'aquaculture originaires de la République de Corée (1995D0454) – original en cours 
d'élaboration 
 

15.  Décision 96/385 approuvant le plan de contrôle et d'éradication de l'encéphalopathie 
spongiforme bovine au Royaume-Uni (1996D0385) – original en cours d'élaboration 
 

16. Décision 96/414 relative à des mesures de protection en ce qui concerne les importations 
d'animaux et de produits animaux en provenance de l'ancienne République yougoslave de 
Macédoine, à la suite de l'apparition de foyers de fièvre aphteuse (1996D0414) – original en 
cours d'élaboration 
  

17.  Décision 96/490 relative à certaines mesures de protection à l'égard de Gyrodactylus salaris 
chez les salmonidés (1996D0490) – original en cours d'élaboration 
 

18.  Décision 97/252 établissant les listes provisoires d'établissements de pays tiers en 
provenance desquels les États membres autorisent les importations de lait et de produits à 
base de lait destinés à la consommation humaine (1997D0252) – original en cours 
d'élaboration 
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19.  Décision 97/348 concernant l'achat par la Communauté d'antigènes antiaphteux ainsi que la 

formulation, la production, l'embouteillage et la distribution de vaccins antiaphteux 
(1997D0348) – original en cours d'élaboration 
  

20.  Décision 97/404 instituant un comité scientifique directeur (1997D0404) – original en cours 
d'élaboration 
 

21.  Décision 1999/465 établissant le statut d'officiellement indemne de leucose bovine 
enzootique des troupeaux bovins de certains États membres ou régions d'États membres 
(1999D0465) – original en cours d'élaboration 
 

22.  Décision 1999/710 établissant des listes provisoires d'établissements de pays tiers en 
provenance desquels les États membres autorisent les importations de viandes hachées et de 
préparations de viande (1999D0710) – original en cours d'élaboration 
 

23.  Décision 1999/813 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche 
originaires de la république socialiste du Vietnam (1999D0813) – original en cours 
d'élaboration 
 

24.  Décision 2000/86 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche 
originaires de Chine (2000D0086) – original en cours d'élaboration  
 

25.  Directive 80/590 relative a la détermination du symbole pouvant accompagner les 
matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires (1980L0590) – 
original en cours d'élaboration 
 

26.  Directive 96/5 concernant les préparations à base de céréales et les aliments pour bébés 
destinés aux nourrissons et enfants en bas âge (1996L0005) – original en cours d'élaboration 
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27.  Règlement 2630/97 fixant les modalités d'application du règlement 820/97 en ce qui 

concerne les contrôles minimaux à effectuer dans le cadre du système d'identification et 
d'enregistrement des bovins (1997L2630) – original en cours d'élaboration 
 

28. Décision 93/231 autorisant, en ce qui concerne la commercialisation des plants de pommes 
de terre dans tout ou partie du territoire de certains Etats membres, l'adoption, contre 
certaines maladies, de mesures (1993D0231) – original en cours d'élaboration 
 

29. Décision 94/187 établissant les conditions sanitaires et la certification vétérinaire requises à 
l'importation de boyaux d'animaux en provenance de pays tiers (1994D0187) – original en 
cours d'élaboration 

 
30. Décision 94/325 fixant les conditions particulières d’importation des produits de la pêche et 

de l’aquaculture originaires de Thaïlande (1994D0325) – original en cours d'élaboration 
 
31. Décision 94/777 fixant les conditions particulières d'importation de mollusques bivalves, 

échinodermes, tuniciers et gastéropodes marins vivants originaires de Turquie (1994D0777) 
– original en cours d'élaboration 

 
32. Décision 95/94 établissant une liste de centres de collecte de sperme agréés pour 

l'exportation vers la Communauté de sperme d'animaux domestiques de l'espèce porcine en 
provenance de certains pays tiers (1995D0094) – original en cours d'élaboration 
 

33. Décision 97/579 instituant des comités scientifiques dans le domaine de la santé des 
consommateurs et de la sûreté alimentaire (1997D0579) – original en cours d'élaboration 

 
34. Décision 2000/680 approuvant les plans d'urgence pour la lutte contre l'influenza aviaire et 

la maladie de Newcastle (2000D0680) – original en cours d'élaboration 
 
35. Directive 91/321/CEE de la Commission du 14 mai 1991 concernant les préparations pour 

nourrissons et les préparations de suite (1991L0321) – original en cours d'élaboration 
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36. Directive 95/31 établissant des critères de pureté spécifiques pour les édulcorants pouvant 

être utilisés dans les denrées alimentaires (1995L0031) – original en cours d'élaboration 
 
37. Directive 96/77 portant établissement de critères de pureté spécifiques pour les additifs 

alimentaires autres que les colorants et les édulcorants (1996L0077) – original en cours 
d'élaboration 

 
74 other consolidated acts are to be codified:  
 
1. Décision 93/25 approuvant certains traitements destinés à inhiber le développement des 

micro-organismes pathogènes dans les mollusques bivalves et les gastéropodes marins 
(1993D0025) 

  
2. Décision 93/55 modifiant les garanties pour l'introduction de mollusques dans les zones 

pour lesquelles un programme relatif à la Bonamia ostreae et Marteilia refringens a été 
approuvé (1993D0055) 

  
3. Décision 93/342 établissant les critères à retenir en vue de la qualification des pays tiers au 

regard de l'influenza aviaire et de la maladie de Newcastle (1993D0342) 
 

4. Décision 93/494 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche 
originaires des îles Féroé (1993D0494) 

 
5. Décision 93/590 pour l'achat par la Communauté d'antigènes antiaphteux dans le cadre de 

l'action communautaire concernant des réserves de vaccins antiaphteux (1993D0590) 
 
6. Décision 93/623 établissant le document d'identification (passeport) accompagnant les 

équidés enregistrés (1993D0623) 
 
7. Décision 94/63 établissant la liste provisoire des pays tiers en provenance desquels les États 

membres autorisent les importations de sperme, d'ovules et d'embryons des espèces ovine, 
caprine et équine (1994D0063) 
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8. Décision 94/86 établissant la liste provisoire des pays tiers en provenance desquels les États 

membres autorisent les importations de viandes de gibier sauvage (1994D0086) 
 
9. Décision 94/143 établissant les conditions sanitaires et la certification vétérinaire requises à 

l'importation de sérum d'équidés en provenance de pays tiers (1994D0143) 
 
10. Décision 94/198 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires du Brésil (1994D0198) 
 
11. Décision 94/200 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires de l'Équateur (1994D0200) 
 
12. Décision 94/205 fixant les conditions particulières d'importation des coquilles Saint-Jacques 

et autres Pectinidae, congelés ou transformés, originaires du Japon (1994D0205) 
 
13. Décision 94/360 relative à la fréquence réduite des contrôles physiques des lots de certains 

produits lors de l'importation en provenance de pays tiers au titre de la directive 90/675 
(1994D0360) 

 
14. Décision 94/448 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires de Nouvelle-Zélande (1994D0448) 
 
15. Décision 94/467 fixant les garanties sanitaires pour le transport d'équidés d'un pays tiers 

vers un autre pays tiers conformément à l'article 9 paragraphe 1 point c) de la directive 
91/496 du Conseil (1994D0467) 

 
16. Décision 94/577 établissant les conditions de police sanitaire et la certification vétérinaire 

applicables à l'importation de sperme de bovins en provenance de pays tiers (1994D0577) 
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17. Décision 94/621 relative à certaines mesures de protection à l'égard des produits de la pêche 

et des mollusques bivalves originaires et en provenance d'Albanie (1994D0621) 
 
18. Décision 94/766 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires de Taiwan (1994D0766) 
 
19.  Décision 95/161 fixant en matière de salmonelles les garanties complémentaires pour les 

expéditions vers la Finlande et la Suède de poules pondeuses (1995D0161) 
 
20.  Décision 95/168 fixant en matière de salmonelles les garanties additionnelles pour les 

expéditions vers la Finlande et la Suède de certains types d'oeufs destinés à la 
consommation humaine (1995D0168) 

 
21.  Décision 95/173 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires du Pérou (1995D0173) 
 
22.  Décision 95/190 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires des Philippines (1995D0190) 
 
23. Décision 95/340 établissant la liste provisoire des pays tiers en provenance desquels les 

États membres autorisent les importations de lait et de produits à base de lait (1955D0340) 
 
24.  Décision 95/538 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires du Japon (1995D0538) 
 
25.  Décision 96/293 relative à certaines mesures de protection à l'égard des produits de la pêche 

originaires de Mauritanie  (1996D0293) 
 
26.  Décision 96/367 relative à des mesures de protection contre la fièvre aphteuse en Albanie 

(1996D0367) 



 

12593/02   78 
 JUR   FR 

 
27.  Décision 96/539 définissant les conditions de police sanitaire et de certification vétérinaire à 

l'importation de sperme d'animaux de l'espèce équine (1996D0539)  
 
28.  Décision 96/540 concernant les exigences sanitaires et la certification vétérinaire applicables 

aux importations dans la Communauté européenne d'ovules et d'embryons de l'espèce 
équine (1996D0540)   

 
29.  Décision 96/606 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires d'Uruguay (1996D0606)   
 
30.  Décision 96/659 concernant des mesures de protection relative à la fièvre hémorragique de 

Crimée et du Congo en Afrique du Sud (1996D0659)   
 
31.  Décision 97/222 établissant la liste des pays tiers en provenance desquels les États membres 

autorisent l'importation de produits à base de viande (1997D0222) 
 
32.  Décision 97/426 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires d'Australie (1997D0426)   
 
33.  Décision 97/427 fixant les conditions particulières d'importation des mollusques bivalves, 

échinodermes, tuniciers et gastéropodes marins vivants originaires d'Australie (1997D0427)  
 
34.  Décision 97/517 concernant certaines mesures de protection relatives à certains produits 

d'origine animale, à l'exclusion des produits de la pêche, originaires de Madagascar 
(1997D0517)  

  
35.  Décision 97/735 relative à des mesures de protection en ce qui concerne les échanges de 

certains types de déchets animaux de mammifères (1997D0735) 
  
36.  Décision 98/371 concernant les conditions de police sanitaire et la certification vétérinaire 

requises à l'importation de viandes fraîches en provenance de certains pays européens 
(1998D0371) 
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37.  Décision 98/422 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires de Tanzanie (1998D0422) 
 
38.  Décision 98/424 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires des Maldives (1998D0424) 
 
39.  Décision 98/568 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires du Guatemala (1998D0568) 
 
40.  Décision 98/570 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires de Tunisie (1998D0570) 
 
41.  Décision 98/695 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche et 

de l'aquaculture originaires du Mexique (1998D0695) 
 
42.  Décision 1999/120 établissant les listes provisoires d'établissements de pays tiers en 

provenance desquels les États membres autorisent les importations de boyaux d'animaux 
(1999D0120) 

 
43.  Décision 1999/217 portant adoption d'un répertoire des substances aromatisantes utilisées 

dans ou sur les denrées alimentaires, établi en application du règlement 2232/96 du 
Parlement européen et du Conseil (1999D0217) 

 
44.  Décision 1999/246 approuvant certains plans d'intervention pour la lutte contre la peste 

porcine classique (1999D0246) 
 
45.  Décision 1999/466 établissant le statut de troupeau officiellement indemne de brucellose 

dans certains États membres ou régions d'Etats membres (1999D0466) 
 
46.  Décision 1999/467 établissant le statut de troupeau officiellement indemne de tuberculose 

dans certains États membres ou régions d'États membres (1999D0467) 
 
47.  Décision 1999/507 relative à certaines mesures de protection concernant certains chiens, 

chats et roussettes provenant de Malaisie (péninsule) et d'Australie (1999D0507) 
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48.  Décision 1999/549 concernant certaines mesures de protection relatives à la maladie de 

Newcastle en Australie (1999D0549)  
 
49.  Décision 2000/112 portant répartition entre les banques d'antigènes des réserves d'antigènes 

constituées dans le cadre de l'action communautaire concernant les réserves de vaccins 
antiaphteux et modifiant les décisions 93/590 et 97/348 (2000D0112) 

 
50.  Décision 2000/330 autorisant les essais de recherche d'anticorps contre la brucellose bovine 

dans le cadre de la directive 64/432 (2000D0330) 
 
51.  Décision 2000/504 établissant des mesures transitoires concernant le dépistage de la 

tuberculose bovine dans le cadre de la directive 64/432 (2000D0504) 
 
52.  Décision 2000/574 relative à certaines mesures de protection concernant l'anémie 

infectieuse du saumon chez des salmonidés dans les îles Féroé (2000D0574) 
 
53.  Règlement 2439/1999 concernant les conditions d'autorisation des additifs appartenant au 

groupe des agents liants, antimottants et coagulants dans l'alimentation des animaux 
(1999L2439) 

 
54.  Décision 2000/666 arrêtant les conditions de police sanitaire et la certification vétérinaire 

requises pour les importations d'oiseaux, à l'exclusion des volailles, ainsi que les conditions 
de quarantaine (2000D0666) 

 
55.  Décision 2001/9 relative aux mesures de contrôle requises pour la mise en oeuvre de la 

décision 2000/766 relative à certaines mesures de protection à l'égard des encéphalopathies 
spongiformes transmissibles et à l'utilisation de certaines protéines animales dans 
l'alimentation des animaux (2001D0009) 

 
56.  Décision 2001/218 exigeant des États membres qu'ils prennent provisoirement des mesures 

supplémentaires contre la propagation de Bursaphelenchus xylophilus (Steiner et Buhrer) 
Nickle et al. (nématode du pin) (2001D0218) 
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57.  Décision 2001/246 établissant les conditions relatives à la lutte contre la fièvre aphteuse et à 

son éradication aux Pays-Bas en application de l'article 13 de la directive 85/511 
(2001D0246) 

 
58.  Décision 2001/304 concernant le marquage et l'utilisation de certains produits animaux en 

liaison avec la décision 2001/172 (2001D0304) 
 
59.  Décision 2001/433 relative à l'achat par la Communauté de vaccins contre la fièvre 

catarrhale pour la reconstitution des stocks communautaires (2001D0433) 
 
60.  Décision 2001/634 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche 

originaires de Guinée (2001D0634) 
 
61.  Décision 2001/730 relative à la liste des programmes de surveillance des EST pouvant 

bénéficier d'une participation financière de la Communauté en 2002 (2001D0730) 
 
62.  Décision 2001/783 concernant les zones de protection et de surveillance pour la fièvre 

catarrhale du mouton et les règles applicables aux mouvements des animaux à partir desdites 
zones (2001D0783) 

 
63.  Décision 2001/854 portant approbation des programmes de surveillance des EST présentés 

par les États membres pour l'année 2002 et fixant le montant de la participation financière de 
la Communauté (2001D0854) 

 
64.  Directive 72/168 concernant la fixation des caractères et des conditions minimales pour 

l'examen des variétés des espèces de légumes (1972L0168) 
 
65.  Directive 72/169 concernant la fixation des caractères et des conditions minimales pour 

l'examen des variétés de vigne (1972L0169) 
 
66. Directive 72/180 concernant la fixation des caractères et des conditions minimales pour 

l'examen des variétés des espèces de plantes agricoles (1972L0180) 
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67.  Directive 93/49 établissant les fiches indiquant les conditions auxquelles les matériels de 

multiplication des plantes ornementales et les plantes ornementales doivent satisfaire 
conformément à l'article 4 de la directive 91/682 (1993L0049) 

 
68.  Directive 94/39 établissant une liste des destinations des aliments pour animaux visant des 

objectifs nutritionnels particuliers (1994L0039) 
  
69.  Directive 94/54 relative à l'indication sur l'étiquetage de certaines denrées alimentaires 

d'autres mentions obligatoires que celles prévues dans la directive 79/112 (1994L0054) 
 
70.  Directive 95/10 fixant la méthode de calcul de la valeur énergetique des aliments pour 

chiens et chats visant des objectifs nutritionnels particuliers (1995L0010) 
 
71.  Directive 95/45 établissant des critères de purété spécifiques pour les colorants pouvant être 

utilisés dans les denrées alimentaires (1995L0045) 
 
72.  Règlement 3600/92 établissant les modalités de mise en oeuvre de la première phase du 

programme de travail visé à l'article 8 paragraphe 2 de la directive 91/414 (1992L3600) 
 
73.  Règlement 933/94 établissant la liste de substances actives des produits 

phytopharmaceutiques et désignant les États membres rapporteurs pour l'application du 
règlement 3600/92 (1994L0933) 

 
74. Règlement 466/2001 portant fixation de teneurs maximales pour certains contaminants dans 

les denrées alimentaires (2001R0466) 
 
91 other acts are yet to be consolidated :  
 
1. Décision 81/91 relative à la liste des établissements de la République argentine agréés pour 

l’importation dans la Communauté de viandes fraîches bovine et ovine ainsi que de 
solipèdes domestiques (1981D0091) 
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2. Décision 81/92 relative à la liste des établissements de la République de l’Uruguay agréés 

pour l’importation dans la Communauté de viandes fraîches bovine et ovine ainsi que de 
solipèdes domestiques (1981D0092) 

 
3. Décision 81/400 établissant le statut des Etats membres en ce qui concerne la peste porcine 

classique en vue de son éradication (1981D0400) 
 
4. Décision 81/675 constatant que certains systèmes de fermeture sont des « systèmes de 

fermeture non réutilisables » aux termes des directives 66/400, 66/401, 66/402, 69/208 et 
70/458 (1981D0675) 

 
5. Décision 81/713 relative à la liste des établissement de la République fédérative du Brésil 

agréés pour l’importation dans la Communauté de viandes fraîches bovines et de viandes de 
solipèdes domestiques (1981D0713) 

 
6. Décision 82/913 relative à la liste des établissements de la République sud-africaine et de la 

Namibie agréés pour l’importation de viandes fraîches dans la Communauté (1982D0913) 
 
7. Décision 83/218 relative à la liste des établissements de la République socialiste de 

Roumanie agréés pour l’importation de viandes fraîches dans la Communauté (1983D0218) 
 
8. Décision 83/384 relative à la liste des établissements d’Australie agréés pour l’importation 

de viandes fraîches dans la Communauté (1983D0384) 
 
9. Décision 83/402 relative à la liste des établissements de Nouvelle-Zélande agréés pour 

l’importation de viandes fraîches dans la Communauté (1983D0402) 
 
10. Décision 84/28 relative à la liste des établissements de Pologne agréés pour l’importation de 

viandes fraîches dans la Communauté (1984D0028) 
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11. Décision 86/130 fixant les méthodes de contrôle des performances et d’appréciation de la 

valeur génétique des animaux de l’espèce bovine reproducteurs de race pure (1986D0130) 
 
12. Décision 86/414 relative à la liste des établissements d’Argentine agréés pour l’importation 

de produits à base de viande dans la Communauté (1986D0414) 
 

13. Décision 87/119 relative à la liste des établissements du Brésil agréés pour l’importation de 
produits à base de viande dans la Communauté (1987D0119) 
 

14. Décision 87/257 relative à la liste des établissements des Etats-Unis d’Amérique agréés pour 
l’importation de viandes fraîches dans la Communauté (1987D0257) 

  
15. Décision 87/309 autorisant l'apposition des indications prescrites sur les emballages des 

semences de certaines espèces de plantes fourragères (1987D0309) 
  
16. Décision 87/361 reconnaissant certaines parties du territoire de la République française 

comme officiellement indemnes de peste porcine (1987D0361) 
 
17. Décision 90/14 établissant la liste des pays tiers en provenance desquels les États membres 

autorisent l'importation de sperme surgelé d'animaux domestiques de l'espèce bovine 
(1990D0014) 

 
18. Décision 91/237 relative à des mesures de protection contre une nouvelle maladie des porcs 

(1991D0237) 
 
19. Décision 91/270 établissant une liste des pays tiers en provenance desquels les États 

membres autorisent l'importation d'embryons d'animaux domestiques de l'espèce bovine 
(1991D0270) 

 
20. Décision 91/426 fixant les modalités de la participation financière de la Communauté à la 

mise en place d'un réseau informatisé de liaison entre autorités vétérinaires (ANIMO) 
(1991D0426) 
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21. Décision 91/637 établissant le modèle du message à transmettre au moyen du réseau 

informatisé ANIMO (1991D0637) 
 
22. Décision 92/160 établissant la régionalisation de certains pays tiers pour les importations 

d'équidés (1992D0160) 
 
23. Décision 92/260 relative aux conditions sanitaires et à la certification sanitaire requises pour 

l'admission temporaire de chevaux enregistrés (1992D0260) 
 
24. Décision 92/452 établissant la liste des équipes de collecte d'embryons agréées, dans les 

pays tiers, pour les exportations vers la Communauté d'embryons d'animaux de l'espèce 
bovine (1992D0452) 

 
25. Décision 92/471 concernant les conditions de police sanitaire et la certification vétérinaire 

relatives à l'importation d'embryons de bovins en provenance de certains pays tiers 
(1992D0471) 

 
26. Décision 92/486  fixant les modalités de la collaboration entre le centre serveur Animo et les 

États membres (1992D0486) 
 
27. Décision 92/562 relative à l'agrément de systèmes de traitement thermique de remplacement 

pour la transformation de matières à haut risque (1992D0562) 
 
28. Décision 93/13 fixant les procédures des contrôles vétérinaires aux postes d'inspection 

frontaliers de la Communauté lors de l'introduction des produits en provenance de pays tiers 
(1993D0013) 

 
29. Décision 93/28 fixant un financement communautaire complémentaire pour le réseau 

informatisé ANIMO (1993D0028) 
 
30. Décision 93/42 relative à des garanties supplémentaires concernant la rhinotrachéite 

infectieuse bovine pour les bovins destinés au Danemark (1993D0042) 
 
31. Décision 93/44 portant approbation des programmes relatifs à la virémie printanière de la 

carpe, présentés par le Royaume-Uni, et précisant les garanties complémentaires pour 
certaines espèces de poissons (1993D0044) 
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32. Décision 93/52 constatant le respect par certains États membres ou régions des conditions 

relatives à la brucellose (Br. melitensis) (1993D0052) 
 
33. Décision 93/70 relative à la codification du message ANIMO (1993D0070) 
 
34. Décision 93/195 relative aux conditions sanitaires et à la certification sanitaire requises pour 

la réadmission de chevaux enregistrés en vue des courses, de la compétition et de 
manifestations culturelles (1993D0195) 

 
35. Décision 93/196 relative aux conditions sanitaires et à la certification sanitaire requises pour 

les importations d'équidés de boucherie (1993D0196) 
 
36. Décision 93/197 relative aux conditions sanitaires et à la certification sanitaire requises pour 

les importations d'équidés enregistrés ainsi que d'équidés d'élevage et de rente (1993D0197) 
 
37. Décision 93/436 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche 

originaires du Chili (1993D0436) 
 
38. Décision 93/437 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche 

originaires d'Argentine (1993D0437) 
 
39. Décision 93/452 autorisant les États membres à prévoir des dérogations à certaines 

dispositions de la directive 77/93 pour les végétaux de Chamaecyparis Spach, de Juniperus 
L. et de Pinus L. (1993D0452) 

 
40. Décision 93/467 autorisant les États membres à prévoir des dérogations à certaines 

dispositions de la directive 77/93 en ce qui concerne les grumes de chêne (Quercus L.) avec 
écorce (1993D0467) 
 

41. Décision 93/693 établissant une liste de centres de collecte de sperme agréés pour 
l'exportation de sperme d'animaux domestiques de l'espèce bovine vers la Communauté en 
provenance de pays tiers (1993D0693) 
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42. Décision 94/34 relative à la mise en application du réseau informatisé Animo (1994D0034) 
 
43. Décision 94/278 établissant la liste des pays tiers en provenance desquels les États membres 

autorisent l'importation de certains produits visés par la directive 92/118 (1994D0278) 
 

44. Décision 94/309 établissant les conditions sanitaires et la certification vétérinaire requises 
pour l'importation en provenance de pays tiers de certains aliments pour animaux de 
compagnie et de certains produits (1994D0309) 

 
45. Décision 94/324 fixant les conditions particulières d’importation des produits de la pêche et 

de l’aquaculture originaires d’Indonésie (1994D0324) 
 
46. Décision 94/344 établissant les conditions sanitaires et la certification vétérinaire requises 

pour l'importation en provenance de pays tiers de protéines animales transformées 
(1994D0344) 

 
47. Décision 94/446 définissant les exigences relatives à l'importation en provenance de pays 

tiers d'os et de produits à base d'os, de cornes et de produits à base de corne ainsi que 
d'onglons et de produits à base d'onglons (1994D0446) 

 
48. Décision 95/30 fixant les conditions particulières d’importation des produits de la pêche et 

de l’agriculture originaire du Maroc (1995D0030) 
 
49. Décision 95/124 fixant la liste des exploitations piscicoles agréées en Allemagne 

(1995D0124) 
 
50. Décision 95/232 concernant l'organisation d'un essai temporaire en vertu de la directive 

69/208 en vue de fixer les conditions auxquelles doivent satisfaire les semences d'hybrides 
et d'associations variétales de colza et de navette (1995D0232) 
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51. Décision 95/328 établissant la certification sanitaire des produits de la pêche en provenance 

des pays tiers qui ne sont pas encore couverts par une décision spécifique (1995D0328) 
 
52. Décision 95/341 concernant les conditions de police sanitaire et la certification vétérinaire 

relatives aux importations de lait et de produits à base de lait non destinés à la 
consommation humaine (1995D0341) 

 
53. Décision 95/343 relative aux modèles de certificats sanitaires pour les importations de lait 

traité thermiquement, de produits à base de lait et de lait cru destinés à l'admission dans un 
centre de collecte (1995D0343) 

 
54. Décision 96/80 établissant le modèle des certificats généalogiques relatifs aux ovules 

d'animaux reproducteurs de l'espèce bovine et les mentions à y faire figurer (1996D0080) 
 

55. Décision 96/301 autorisant les États membres à prendre provisoirement des mesures 
supplémentaires en vue de se protéger contre la propagation de Pseudomonas solanacearum 
(Smith) Smith en provenance d'Égypte (1996D0301) 

 
56. Décision 96/333 établissant la certification sanitaire des mollusques bivalves, échinodermes, 

tuniciers et gastéropodes marins vivants en provenance des pays tiers qui font l'objet d'une 
décision spécifique (1996D0333) 

 
57. Décision 97/4 établissant les listes provisoires d'établissements de pays tiers en provenance 

desquels les États membres autorisent les importations de viandes fraîches de volaille 
(1997D0004) 
 

58. Décision 97/20 établissant la liste des pays tiers qui remplissent les conditions d'équivalence 
pour les conditions de production et de mise sur le marché des mollusques bivalves, 
échinodermes, tuniciers et gastéro (1997D0020) 

 
59. Décision 97/299 établissant les listes d'établissements de la République tchèque en 

provenance desquels les États membres autorisent les importations de certains produits 
d'origine animale (1997D0299) 
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60. Décision 97/365 établissant les listes provisoires d'établissements de pays tiers en 

provenance desquels les États membres autorisent les importations de produits à base de 
viande des espèces bovine, porcine, des équidés (1997D0365) 

 
61. Décision 97/467 établissant les listes provisoires d'établissements de pays tiers en 

provenance desquels les États membres autorisent les importations de viandes de lapin et de 
gibier d'élevage (1997D0467) 
 

62. Décision 97/468 établissant les listes provisoires d'établissements de pays tiers en 
provenance desquels les États membres autorisent les importations de viandes de gibier 
sauvage (1997D0468) 

 
63. Décision 97/569 établissant les listes provisoires d'établissements de pays tiers en 

provenance desquels les États membres autorisent les importations de produits à base de 
viande (1997D0569) 

 
64. Décision 98/83 reconnaissant certains pays tiers et certaines régions de pays tiers comme 

indemnes de Xanthomonas campestris (toutes les souches pathogènes aux Citrus), 
Cercospora angolensis Carv. & Mendes ou Guignar (1998D0083) 

  
65. Décision 98/320 concernant l'organisation d'une expérimentation temporaire 

d'échantillonnage et d'essai de semences conformément aux directives 66/400, 66/401, 
66/402 et 69/208 (1998D0320) 

 
66. Décision 1999/276 fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche 

et de l'aquaculture originaires de Maurice (1999D0276) 
 

67. Décision 1999/355 relative à des mesures d'urgence contre la propagation d'Anoplophora 
glabripennis (Motschulsky) en ce qui concerne la Chine (à l'exception de Hong Kong) 
(1999D0355) 
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68. Décision 2000/159 concernant l'approbation provisoire des plans des pays tiers relatifs aux 

résidus conformément à la directive 96/23 (2000D0159) 
 

69. Décision 2000/208 fixant les modalités d'application de la directive 97/78 concernant le 
transit par route, à travers la Communauté européenne, de produits d'origine animale 
(2000D0208) 

 
70. Décision 2000/284 établissant la liste des centres agréés de collecte de sperme pour les 

importations de sperme d'équidés en provenance de pays tiers (2000D0284) 
 

71. Décision 2000/293 concernant l'aide financière de la Communauté au fonctionnement de 
certains laboratoires communautaires de référence dans les domaines de la santé animale et 
des animaux vivants (2000D0293) 

 
72. Décision 2000/585 définissant les conditions sanitaires et de police sanitaire ainsi que la 

certification vétérinaire requises pour les importations de viandes de gibier sauvage, de 
gibier d'élevage et de lapin en provenance de pays tiers (2000D0585) 
 

73.  Décision 2000/639 relative à la liste des programmes de surveillance de l'ESB pouvant 
bénéficier d'une participation financière de la Communauté en 2001 (2000D0639) 

 
74. Décision 2001/106 établissant un modèle de liste des unités agréées par les États membres 

pour les échanges intracommunautaires d'animaux vivants, de sperme et d'embryons 
(2001D0106) 

 
75. Décision 2001/296 autorisant certains laboratoires à contrôler l'efficacité de la vaccination 

contre la rage chez certains carnivores domestiques (2001D0296) 
 
76. Décision 2001/618 établissant des garanties supplémentaires concernant la maladie 

d'Aujeszky pour les porcs destinés aux échanges intracommunautaires, fixant les critères 
relatifs aux renseignements à fournir sur cette maladie (2001D0618) 
 

77. Directive 71/250 portant fixation de méthodes d’analyse communautaire pour le contrôle 
officiel des aliments des animaux (1971L0250) 
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78. Directive 71/393 portant fixation de méthodes d’analyse communautaires pour le contrôle 

officiel des aliments des animaux (1971L0393) 
 
79. Directive 72/199 portant fixation de méthodes d’analyse communautaires pour le contrôle 

officiel des aliments des animaux (1972L0199) 
 
80. Directive 73/46 portant fixation de méthodes d’analyse communautaires pour le contrôle 

officiel des aliments des animaux (1973L0046) 
 
81. Directive 74/268 fixant des conditions particulières en ce qui concerne la présence d’Avena 

fatua dans les semences de plantes fourragères et de céréales (1974L0268) 
 
82. Directive 76/372 portant fixation de méthodes d’analyse communautaires pour le contrôle 

officiel des aliments des animaux (1976L0372) 
 
83. Directive 78/633 portant fixation de méthodes d’analyse communautaires pour le contrôle 

officiel des aliments des animaux (1978L0633) 
 

84. Directive 86/109 limitant la commercialisation des semences de certaines espèces de plantes 
fourragères et de plantes oléagineuses et à fibres aux semences qui ont été officiellement 
certifiées «semences de base» (1986L0109) 
 

85. Directive 95/44 fixant les conditions dans lesquelles certains organismes nuisibles, 
végétaux, produits végétaux et autres objets énumérés aux annexes I a V de la directive 
77/93/CEE du Conseil peuvent être introduits (1995L0044) 

 
86. Directive 98/53 portant fixation de modes de prélèvement d'échantillons et de méthodes 

d'analyse pour le contrôle officiel des teneurs maximales pour certains contaminants dans 
les denrées alimentaires (1998L0053) 

 
87. Directive 2001/22 portant fixation de modes de prélèvement d'échantillons et de méthodes 

d'analyse pour le contrôle officiel des teneurs en plomb, cadmium, mercure et 3-MCPD dans 
les denrées alimentaires (2001L0022) 
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88. Directive 2001/32 reconnaissant des zones protégées, exposées à des dangers 

phytosanitaires particuliers, dans la Communauté (2001L0032) 
 
89. Règlement 1326/2001 établissant des mesures transitoires pour le passage au règlement 

999/2001 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles pour la prévention, le 
contrôle et l’éradication de certaines encéphalopathies spongiformes transmissibles 
(2001R1326) 
 

90. Decision 92/341/CEE de la Commission du 3 juin 1992 relative à la recherche informatisée 
des unités locales Animo (1992D0341) 

 
91. Décision 97/788/CE du Conseil du 17 novembre 1997 concernant l'équivalence des 

contrôles des sélections conservatrices effectuées dans des pays tiers (1997D0788) 
 
 
8. DG TAXUD 
 
6 actes doivent être codifiés: 
 
1 acte est déjà consolidé: 
 

Règlement (CEE) n° 752/93 de la Commission du 30 mars 1993 portant dispositions 
d'application du règlement (CEE) n° 3911/92 du Conseil concernant l'exportation des biens 
culturels (1993 R 0752) 

 
5 actes ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Directive 77/794/CEE de la Commission du 4 novembre 1977 fixant les modalités 

pratiques nécessaires à l'application de certaines dispositions de la directive 76/308/CEE 
concernant l'assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances résultant 
d'opérations faisant partie du système de financement du FEOGA, ainsi que de prélèvements 
agricoles et de droits de douane (1977L0794) 

 
2. Règlement (CEE) n° 2288/83 de la Commission du 29 juillet 1983 fixant la liste des 

substances biologiques ou chimiques prévue à l'article 60, paragraphe 1, sous b), du 
règlement (CEE) n° 918/83 du Conseil relatif à l'établissement du régime communautaire 
des franchises douanières (1983R2288) 
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3. Règlement (CEE) n° 2289/83 de la Commission du 29 juillet 1983 fixant les dispositions 
d'application des articles 70 à 78 du règlement (CEE) n° 918/83 du Conseil relatif à 
l'établissement du régime communautaire des franchises douanières (1983R2289) 

 
4. Règlement (CEE) n° 2290/83 de la Commission du 29 juillet 1983 fixant les dispositions 

d'application des articles 50 à 59 du règlement (CEE) n° 918/83 du Conseil relatif à 
l'établissement du régime communautaire des franchises douanières (1983R2290) 

 
5. Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines 

dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des 
douanes communautaire (1993R2454) 

 
 
9. DG TRADE 
 
6 actes doivent être codifiés: 
 
1 acte est déjà consolidé: 
 

Règlement (CE) n° 1476/96 de la Commission du 26 juillet 1996 portant ouverture de 
contingents à l'importation de produits textiles des catégories 87 et 109 originaires de la 
Corée du Nord et modifiant les annexes IV et V du règlement (CE) nº 517/94 du Conseil 
relatif au régime commun applicable à l'importation de produits textiles originaires de 
certains pays tiers (1996R1476) 

 
5 actes ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Règlement (CEE) n° 1974/80 de la Commission du 22 juillet 1980 portant modalités 

générales d'application pour l'exécution de certaines actions d'aide alimentaire sous forme de 
céréales et de riz (1974R0080) 

 
2. Règlement (CEE) n° 1354/83 de la Commission du 17 mai 1983 portant modalités 

générales de mobilisation et de fourniture de lait écrémé en poudre, de beurre et de «butter 
oil» au titre de l'aide alimentaire (1983R1354) 

 
3. Règlement (CEE) n° 700/88 de la Commission du 17 mars 1988 portant certaines 

modalités d'application du régime applicable à l'importation dans la Communauté de 
certains produits de la floriculture originaires de Chypre, d'Israël, et de Jordanie 
(1988R0700) 

 
4. Règlement (CE) n° 571/97 de la Commission du 26 mars 1997 établissant les modalités 

d'application dans le secteur de la viande de porc du régime prévu par l'accord intérimaire 
pour le commerce et les mesures d'accompagnement entre la Communauté européenne, la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier et la Communauté européenne de l'énergie 
atomique, d'une part, et la République de Slovénie, d'autre part (1997R0571) 

 
5. Règlement (CE) n° 1547/1999 de la Commission du 12 juillet 1999 déterminant les 

procédures de contrôle à appliquer, conformément au règlement (CEE) n° 259/93 du 
Conseil, aux transferts de certains types de déchets vers certains pays non soumis à la 
décision C(92)39 final de l'OCDE (1999R1547) 
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10. DG TREN 
 
La codification de 3 actes a commencé: 
 
1. Règlement 281/71 relatif à la détermination de la liste des voies navigables à caractère 

maritime visée à l’article 3 sous e) du règlement 1108/70 du Conseil (1971R0281) – original 
en cours d'élaboration 

 
2. Règlement 3298/94 arrêtant les modalités des procédures relatives au système de droits de 

transit (écopoints) pour les camions de marchandises en transit à  travers l’Autriche, établi à 
l’article 11 du protocole n° 9 de l’acte d’adhésion de la Norvège, de l’Autriche, de la 
Finlande et de la Suède (1994R3298) – original en cours d'élaboration 

 
3. Décision 96/587 relative à la publication de la liste des organismes agrées qui ont été 

notifiés par les États membres conformément à la directive 94/57 du Conseil (1996D0587) – 
original en cours d'élaboration 

 
5 autres actes consolidés doivent être codifiés sans priorité: 
 
1. Décision 95/539 relative à la création d’un comité d’experts en matière de transit du gaz 

naturel sur les grands réseaux (1995D0539) 
 
2. Directive 95/12 portant modalités d’application de la directive 92/75 du Conseil en ce qui 

concerne l’indication de la consommation d’énergie des machines à laver le linge 
domestiques (1995L0012) 

 
3. Directive 97/17 portant modalités d’application de la directive 92/75 du Conseil en ce qui 

concerne l’indication de la consommation d’énergie des lave-vaisselle domestiques 
(1997L0017) 

 
4. Règlement 17/66/Euratom portant dispense de l’application des règles du chapitre sur 

l’approvisionnement pour le transfert de petites quantités de minerais, de matières brutes et 
de matières fissiles spéciales (1966R0017) 
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5. Règlement (Euratom) 3227/76 portant application des dispositions sur le contrôle de 
sécurité d’Euratom (1976R3227) 

 
En outre, 8 actes non prioritaires ne sont pas encore consolidés: 
 
1. Règlement 2598/70 relatif à la fixation du contenu des différentes positions des schémas de 

comptabilisation de l’annexe I du règlement 1108/70 du Conseil (1970R2598) 
 
2. Règlement 805/1999 fixant certaines mesures d'application du règlement 718/1999 du 

Conseil relatif à une politique de capacité des flottes communautaires dans la navigation 
intérieure en vue de promouvoir le transport par voie navigable (1999R0805) 

 
3. Décision 84/520 relative à l’octroi d’un concours financier dans le cadre des mesures 

particulières d’intérêt communautaire en matière d’infrastructure de transport (1984D0520) 
 
4. Décision 71/57/Euratom portant réorganisation du Centre commun de recherche nucléaire 

(1971D0057) 
 
5. Décision 84/510 relative à l’octroi d’un concours financier dans le cadre des mesures 

particulières d’intérêt communautaire relevant de la stratégie énergétique (1984D0510) 
 
6. Décision 84/511 relative à l’octroi d’un concours financier dans le cadre des mesures 

particulières d’intérêt communautaire relevant de la stratégie énergétique (1984D0511) 
 
7. Décision 92/167 relative à la création d’un comité d’experts en matière de transit 

d’électricité sur les grands réseaux (1992L0167) 
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8. Décision 98/385 relative aux modalités d’application de la directive 95/64 du Conseil 
relative au relevé statistique des transports de marchandises et de passagers par mer 
(1998D0385) 

 
 
 
 

______________________ 
 


